
Dossier consolidé Date de création : 06-12-2023

Dossier consolidé
Projet de loi 7917

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant adaptation temporaire de certaines
modalités procédurales en matière pénale

Date de dépôt : 24-11-2021
Date de l'avis du Conseil d'État : 30-11-2021
Auteur(s) : Madame Sam Tanson, Ministre de la Justice



Liste des documents

Date Description Nom du document Page
08-07-2022 Résumé du dossier Résumé

24-11-2021 Déposé 7917/00

30-11-2021 Avis du Conseil d'État (30.11.2021) 7917/01

14-12-2021 Rapport de commission(s) : Commission de la 7917/02
Justice
Rapporteur(s) : Monsieur Pim Knaff

16-12-2021 Premier vote constitutionnel (Vote Positif) 7917
En séance publique n°24
Une demande de dispense du second vote a été
introduite

16-12-2021 Premier vote constitutionnel (Vote Positif) 7917
En séance publique n°24
Une demande de dispense du second vote a été
introduite

17-12-2021 Dispense du second vote constitutionnel par le 7917/03
Conseil d'Etat (17-12-2021)
Evacué par dispense du second vote
(17-12-2021)

21-12-2021 1) Avis du Tribunal d'Arrondissement de 7917/04
Luxembourg
- Dépêche du Président du Tribunal
d'Arrondissement de Luxembourg au Procureur
général d'Etat (25.10.2021)
2) Avis du Tribunal d'Arrondisseme [...]

23-12-2021 Avis de l'Ordre des avocats du Barreau de 7917/05
Luxembourg (17.12.2021)

14-12-2021 Commission de la Justice Procès verbal ( 12 ) de 12
la reunion du 14 décembre 2021

08-12-2021 Commission de la Justice Procès verbal ( 09 ) de 09
la reunion du 8 décembre 2021

21-12-2021 Publié au Mémorial A n°898 en page 1 7917

3

5

14

17

22

24

26

29

46

51

55

219

7917 - Dossier consolidé : 2



Résumé

7917 - Dossier consolidé : 3



Synthèse du projet de loi 7917

Dans le cadre de la lutte contre la pandémie du Covid-19, le projet de loi n° 7917 sous référence 
vise désormais de proroger les dispositions dérogatoires en matière de procédure pénale prévues 
par la loi du 20 juin 2020 au-delà du 31 décembre 2021, et cela jusqu’au 15 juillet 2022 qui 
mène à terme l’année judiciaire 2021/2022 actuellement en cours.

Aux termes de l’exposé des motifs et du commentaire des articles, l’évolution de la pandémie 
de Covid-19 est actuellement incertaine, de sorte qu’il est considéré comme étant plus prudent 
de proroger encore une fois la durée de validité de cette loi. En outre, selon les auteurs du projet 
de loi sous référence, la prorogation des dispositions visées est également indiquée par le fait 
qu’une consultation informelle des autorités judiciaires et des barreaux d’avocats de 
Luxembourg et de Diekirch a permis de constater un consensus en vue de la pérennisation de 
ces dispositions. Les auteurs notent de même, que la prorogation de ces dispositions ne pose pas 
de problèmes en termes de garanties des droits du justiciable devant les juridictions pénales et 
que l’application des dispositions de la loi du 20 juin 2020 n’a jusqu’à présent pas donné lieu à 
des problèmes notables.

Le présent projet de loi prévoit l’adaptation temporaire des dispositions existantes concernant :
  la notification des ordonnances de perquisition et de saisie pour des documents, des

données, des fonds et des biens par le juge d’instruction par procédure écrite ;
  l’audition de témoins par des moyens de télécommunication audiovisuelle ou par

audioconférence ;
  l’assistance d’une personne qui est privée de liberté par un avocat par l’intermédiaire de

moyens de communication électronique, y compris téléphonique, et toujours
garantissant la confidentialité des échanges ;

  la procédure d’appel contre les ordonnances rendues par le juge d’instruction ou par la
chambre du conseil du tribunal ;

  la procédure d’appel contre les jugements des tribunaux d’arrondissement autres que
sur le fond ;

  des procédures écrites, remplaçant les procédures orales, devant les juridictions siégeant
en matière pénale, à savoir les juridictions d’instruction et de jugement des tribunaux d’
arrondissement et de la Cour d’appel, et cela tant pour l’instruction des affaires que
pour les procédures d’appel, sur ce dernier point y compris en ce qui concerne le
tribunal de police ;

  la saisine de la chambre de l’application des peines par une procédure écrite,
notamment par courrier électronique.
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No 7917
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 
portant adaptation temporaire de certaines modalités 

procédurales en matière pénale

*  *  *

(Dépôt: le 24.11.2021)
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*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre de la Justice et après délibération du Gouvernement en Conseil ;

Arrêtons :

Article unique.– Notre Ministre de la Justice est autorisée à déposer en Notre nom à la Chambre des 
Députés le projet de loi portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant adaptation 
temporaire de certaines modalités procédurales en matière pénale.

Palais de Luxembourg, le 22 novembre 2021

	La Ministre de la Justice,
	 Sam TANSON	 HENRI

*

18.1.2022
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er. A l’article 13 de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant adaptation temporaire de certaines 
modalités procédurales en matière pénale, les termes « 31 décembre 2021 » sont remplacés par les 
termes « 15 juillet 2022 ».

Art. 2. La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel du Grand-Duché 
de Luxembourg.

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le projet de loi sous examen a comme objet de proroger au-delà du 31 décembre 2021 la loi modifiée 
du 20 juin 2020 portant adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en matière pénale, 
ci-après « la loi du 20 juin 2020 ».

Etant donné que l’évolution de la pandémie Covid-19 est actuellement incertaine, il est proposé de 
proroger les dispositions dérogatoires en matière de procédure pénale prévues par la loi du 20 juin 
2020 au-delà du 31 décembre 2021, et cela jusqu’au 15 juillet 2022, c’est-à-dire jusqu’à la fin de 
l’année judiciaire 2021/2022 actuellement en cours.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad article 1er du projet de loi :
Cet article du projet de loi propose de proroger la loi du 20 juin 2020, dont l’article 13 prévoit 

actuellement qu’elle cessera d’être en vigueur le 31 décembre 2021, jusqu’au 15 juillet 2022.
Cette prorogation s’explique principalement par le fait que, comme exposé ci-dessus, l’évolution de 

la pandémie Covid-19 est actuellement incertaine, de sorte qu’il est considéré comme étant plus prudent 
de proroger encore une fois la durée de validité de cette loi.

La prorogation de ces dispositions est également indiquée par le fait qu’une consultation informelle 
des autorités judiciaires et des barreaux d’avocats de Luxembourg et de Diekirch en vue de la prépa-
ration du présent projet de loi a permis de constater un consensus en vue de la pérennisation de ces 
dispositions en les insérant au Code de procédure pénale. Cette pérennisation fera l’objet d’un projet 
de loi séparé alors qu’elle requiert encore certains travaux préparatoires concernant l’adaptation et la 
précision de certaines formulations en vue de leur insertion au Code de procédure pénale moyennant 
un agencement optimal de ces dispositions avec les dispositions actuelles du Code de procédure pénale.

Cependant, principalement pour des raisons de sécurité juridique, il ne serait pas indiqué de laisser 
expirer ces dispositions au 31 décembre 2021 tout en les réintroduisant ultérieurement dans l’ordon-
nancement juridique luxembourgeois au cours de l’année 2022 par le biais de l’autre projet de loi 
mentionné ci-dessus.

A noter encore que la prorogation de ces dispositions ne pose pas de problèmes en termes de garan-
ties des droits du justiciable devant les juridictions pénales, alors que, depuis la loi du 19 décembre 
2020 ayant modifié la loi du 20 juin 2020, les dérogations prévues par cette dernière loi au droit 
commun de la procédure pénale sont facultatives, c’est-à-dire qu’elles peuvent être appliquées au lieu 
du droit commun, mais ne constituent pas des dérogations obligatoires. La consultation informelle 
mentionnée ci-dessus a d’ailleurs permis de constater que l’application des dispositions de la loi du  
20 juin 2020 n’ont jusqu’à présent pas donné lieu à des problèmes notables.

Ad article 2 du projet de loi :
Cet article du projet de loi propose de faire entrer en vigueur la loi en projet le jour de sa publication. 

En l’occurrence, l’application immédiate de la future loi ne risque pas de poser des problèmes, alors qu’il 
est généralement admis que des dispositions légales à caractère procédural, même en matière de procédure 
pénale, peuvent s’appliquer aux situations en cours au moment de l’entrée en vigueur de la nouvelle loi.

*
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TEXTE COORDONNE

ANNEXE

Texte coordonné de la loi modifiée du 20 juin 2020 
telle que modifiée par le projet de loi

LOI MODIFIEE DU 20 JUIN 2020
portant adaptation temporaire de certaines  
modalités procédurales en matière pénale

Art. 1er. �Notification des ordonnances de perquisition et de saisie concernant des documents 
ou des données stockées

(1) Par dérogation aux articles 65 et 66 du Code de procédure pénale, le juge d’instruction peut, s’il 
le juge opportun, notifier les ordonnances de perquisition et de saisie aux fins de saisie de documents 
ou de données stockées, traitées ou transmises dans un système de traitement ou de transmission auto-
matisé de données à la personne auprès de laquelle l’ordonnance est à exécuter par lettre recommandée 
avec avis de réception, par télécopie ou par courrier électronique. Il peut également donner commission 
rogatoire à cette fin à l’officier de police judiciaire qu’il désigne. Les ordonnances de perquisition et 
de saisie ne peuvent pas être notifiées en application des dispositions du présent article lorsque, au 
moment de la notification, son destinataire est suspecté être l’auteur, le co-auteur ou le complice des 
faits ayant motivé la perquisition ou la saisie, ou si le destinataire a été inculpé pour ces mêmes faits.

(2) La personne qui s’est vu notifier l’ordonnance est tenue d’y prêter son concours. Elle commu-
nique les documents ou les données stockées, traitées ou transmises dans un système de traitement ou 
de transmission automatisé de données sollicités par courrier, par télécopie ou par courrier électronique, 
dans le délai indiqué dans l’ordonnance, au juge d’instruction ou à l’officier de police judiciaire désigné 
par ce dernier. Le juge d’instruction ou l’officier de police judiciaire dresse un procès-verbal de per-
quisition et de saisie et accuse réception des documents ou données sollicités par lettre recommandée 
avec accusé de réception ou par courrier électronique. Une copie conforme du procès-verbal de per-
quisition et de saisie est jointe à l’accusé de réception.

(3) Le refus de prêter son concours à l’exécution des ordonnances sera puni d’une amende de 1.250 
à 125.000 euros.

Art. 2. �Notification des ordonnances de perquisition et de saisie concernant des fonds ou des 
biens

(1) Par dérogation aux articles 65 et 66 du Code de procédure pénale, le juge d’instruction peut, s’il 
le juge opportun, notifier les ordonnances de perquisition et de saisie aux fins de saisie de fonds ou de 
biens par lettre recommandée avec avis de réception, par télécopie ou par courrier électronique. Il peut 
également donner commission rogatoire à cette fin à l’officier de police judiciaire qu’il désigne. Les 
ordonnances de perquisition et de saisie ne peuvent pas être notifiées en application des dispositions 
du présent article lorsque, au moment de la notification, son destinataire est suspecté être l’auteur, le 
co-auteur ou le complice des faits ayant motivé la perquisition ou la saisie, ou si le destinataire a été 
inculpé pour ces mêmes faits.

(2) La personne physique ou morale qui s’est vu notifier l’ordonnance est tenue d’y prêter son 
concours. Dans le délai indiqué dans l’ordonnance, elle informe le juge d’instruction ou l’officier de 
police judiciaire désigné par ce dernier par courrier, par télécopie ou par courrier électronique de 
l’exécution de l’ordonnance et précise les fonds ou biens saisis. Le juge d’instruction ou l’officier de 
police judiciaire dresse un procès-verbal de perquisition et de saisie. Il accuse réception par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou par courrier électronique et joint une copie conforme du 
procès-verbal de perquisition et de saisie à l’accusé de réception.

(3) Le refus de prêter son concours à l’exécution des ordonnances sera puni d’une amende de 1.250 
à 125.000 euros.
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Art. 3. Auditions de témoins
(1) Les auditions de témoins par un officier ou agent de police judiciaire dans le cadre de l’enquête 

de flagrance ou de l’enquête préliminaire ou sur commission rogatoire du juge d’instruction dans le 
cadre de l’instruction préparatoire peuvent avoir lieu par des moyens de télécommunication audiovi-
suelle ou par audioconférence.

(2) L’officier ou l’agent de police judiciaire qui procède à l’audition s’assure par tous les moyens 
de l’identité de la personne entendue. Il relate ces vérifications au procès-verbal d’audition.

(3) A la fin de l’audition, l’officier ou l’agent de police judiciaire donne lecture du procès-verbal et 
demande à la personne entendue si elle en approuve le contenu ou si elle souhaite faire consigner des 
observations. Il relate les réponses données au procès-verbal. L’approbation orale par la personne 
entendue, constatée au procès-verbal, tient lieu de signature.

(4) L’audition fait l’objet d’un enregistrement audiovisuel ou, en cas d’audioconférence, d’un enre-
gistrement audio, qui est joint au dossier et qui sert de moyen de preuve. La transcription de l’audition 
n’est obligatoire qu’en cas de contestation ultérieure de ses déclarations par la personne entendue, ou 
dans l’hypothèse où la personne entendue, son mandataire ou la partie civile en fait la demande.

Art. 4. Assistance par un avocat d’une personne privée de liberté
Par dérogation à l’article 3-6, paragraphes 1 et 3, du Code de procédure pénale, le droit d’une per-

sonne privée de liberté d’être assistée d’un avocat au cours d’interrogatoires par des officiers de police 
judiciaire, ou de rencontrer, à tout stade de la procédure, en privé l’avocat qui la représente et de 
communiquer avec lui peut être exercé, de l’accord de la personne concernée et de son avocat, par 
l’intermédiaire d’un moyen de communication électronique, y compris téléphonique, dans des condi-
tions garantissant la confidentialité des échanges. Aucun enregistrement, sous quelque forme que ce 
soit, de la communication entre la personne assistée au sens de l’article 3-6 du Code de procédure 
pénale et son avocat ne pourra être fait.

Art. 5. �Procédure applicable aux demandes en nullité, en restitution, de mise en liberté provi-
soire et de remise de personne

(Abrogé par loi du 24 juillet 2020)

Art. 6. �Procédure d’appel contre les ordonnances rendues par le juge d’instruction ou par la 
chambre du conseil

(1) Sans préjudice des procédures prévues à l’article 133 du Code de procédure pénale, aux articles 9 
et 13 de la loi modifiée du 17 mars 2004 relative au mandat d’arrêt européen et aux procédures de 
remise entre Etats membres de l’Union européenne, à l’article 20 de la loi modifiée du 20 juin 2001 
sur l’extradition, à l’article 11 de la loi modifiée du 8 août 2000 sur l’entraide judiciaire internationale 
en matière pénale, à l’article 28 de la loi du 1er août 2018 portant 1° transposition de la directive 
2014/41/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant la décision d’enquête 
européenne en matière pénale ; 2° modification du Code de procédure pénale ; 3° modification de la 
loi modifiée du 8 août 2000 sur l’entraide internationale en matière pénale, et à l’article 9-3 de la loi 
modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du 
terrorisme, l’appel contre les ordonnances du juge d’instruction ou de la chambre du conseil du tribunal 
peut également être formé par une déclaration d’appel qui est à faire parvenir au guichet du greffe du 
tribunal dont relèvent le juge d’instruction et la chambre du conseil par courrier électronique. Les 
adresses électroniques du greffe par le biais desquelles appel peut valablement être interjeté par courrier 
électronique sont publiées par les autorités judiciaires sur leur site internet.

(2) Le guichet du greffe accuse sans délai réception de la déclaration d’appel par courrier 
électronique.

Art. 7. �Procédure d’appel contre les jugements des tribunaux d’arrondissement autres que sur 
le fond

(1) Sans préjudice des procédures prévues aux articles 203, 221 et 222 du Code procédure pénale, 
l’appel contre les jugements de la chambre correctionnelle ou criminelle du tribunal d’arrondissement 
ayant statué sur :
1°	les demandes en restitution d’objets saisis prévues à l’article 68 du Code de procédure pénale ;
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2°	les demandes en mainlevée ou de modification des obligations du contrôle judiciaire prévues à 
l’article 111 du Code de procédure pénale ;

3°	les demandes de mise en liberté provisoire prévues à l’article 116 du Code de procédure pénale, et
4°	les demandes en mainlevée de saisie et d’interdictions de conduire provisoires prévues à l’article 14, 

paragraphe 5, de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation 
sur toutes les voies publiques,

peut également être formé par une déclaration d’appel qui est à faire parvenir au guichet du greffe du 
tribunal d’arrondissement par courrier électronique. Les adresses électroniques du greffe par le biais 
desquelles appel peut valablement être interjeté par courrier électronique sont publiées par les autorités 
judiciaires sur leur site internet.

(2) Le guichet du greffe accuse sans délai réception de la déclaration d’appel par courrier 
électronique.

Art. 8. �Procédure d’appel contre les décisions du juge de police en matière d’interdiction de 
conduire provisoire

(1) Sans préjudice de la procédure prévue à l’article 172 du Code procédure pénale, l’appel contre 
les décisions du juge de police ayant statué sur les demandes en mainlevée d’interdictions de conduire 
provisoires prévues à l’article 14, paragraphe 5, point 2°, de la loi modifiée du 14 février 1955 concer-
nant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques peut également être formé par 
une déclaration d’appel qui est à faire parvenir au guichet du greffe du tribunal de police par courrier 
électronique. Les adresses électroniques du greffe par le biais desquelles appel peut valablement être 
interjeté par courrier électronique sont publiées par les autorités judiciaires sur leur site internet.

(2) Le guichet du greffe accuse sans délai réception de la déclaration d’appel par courrier 
électronique.

Art. 9. Procédure d’appel contre les jugements rendus quant au fond
(1) Sans préjudice de la procédure prévue à l’article 203, alinéa 4, première phrase, et alinéa 5, 

première phrase, du Code de procédure pénale, appel contre les jugements des tribunaux de police et 
contre les jugements rendus par les tribunaux d’arrondissement en matières correctionnelle et criminelle 
peut également être interjeté par les parties et par le ministère public par voie de courrier électronique, 
à adresser au guichet du greffe du tribunal ayant rendu le jugement dont appel. Cette disposition s’ap-
plique également à l’appel à interjeter par voie de requête prévu à l’article 204 du Code de procédure 
pénale. Le guichet du greffe accuse sans délai réception de l’appel par courrier électronique. Les 
adresses électroniques du greffe par le biais desquelles appel peut valablement être interjeté par courrier 
électronique sont publiées par les autorités judiciaires sur leur site internet.

(2) Le courrier électronique visé au paragraphe 1er doit émaner de l’appelant, de son avocat ou de tout 
autre fondé de pouvoir spécial. Dans ce dernier cas, le pouvoir est annexé au courrier électronique.

(3) Les informations et la notification prévues par l’article 203, alinéas 4 et 5, du Code de procédure 
pénale, sont également effectuées par courrier électronique.

(4) Lorsque l’appelant est détenu et a déclaré son appel à un membre de l’administration pénitentiaire 
conformément à l’article 203, alinéa 6, du Code de procédure pénale, la transmission de l’acte d’appel 
par le centre pénitentiaire au guichet du greffe de la juridiction peut également être effectuée par cour-
rier électronique.

Art. 10. Exécution fractionnée des peines privatives de liberté
(Abrogé par loi du 19 décembre 2020)

Art. 11. Saisine de la chambre de l’application des peines
Le recours visé à l’article 698 du Code de procédure pénale peut également être introduit par courrier 

électronique. Les adresses électroniques du greffe par le biais desquelles le recours peut valablement 
être introduit par courrier électronique sont publiées par les autorités judiciaires sur leur site internet.
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Art. 12. Entrée en vigueur
La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel du Grand-Duché de 

Luxembourg.

Art. 13. Cessation
Les dispositions de la présente loi cessent d’être en vigueur le 15 juillet 202231 décembre 2021.

*

FICHE FINANCIERE

Le projet de loi sous examen ne comporte pas de dispositions dont l’application est susceptible de 
grever le budget de l’Etat.

*

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet :	 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 
portant adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en 
matière pénale

Ministère initiateur :	 Ministère de la Justice

Auteur(s) :	 Luc REDING

Téléphone :	 247-84555

Courriel :	 luc.reding@mj.etat.lu

Objectif(s) du projet :	proroger la loi du 20 juin 2020 jusqu’au 15 juillet 2022

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s) :
Autorités judiciaires
Date :	 05/11/2021

Mieux légiférer

  1.	 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s) :	Oui 	 Non 
	 Si oui, laquelle/lesquelles : 
	 Les autorités judiciaires 

Les barreaux des avocats
	 Remarques/Observations :
	 Néant

  2.	 Destinataires du projet :
–	 Entreprises/Professions libérales :	 Oui 	 Non 
–	 Citoyens :	 Oui 	 Non 
–	 Administrations :	 Oui 	 Non 

  3.	 Le principe « Think small first » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a.1 
	 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)
	 Remarques/Observations :

1	 N.a. : non applicable.
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  4.	 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ?	 Oui 	 Non 
	 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière ?	 Oui 	 Non 
	 Remarques/Observations :
	 Un texte coordonné de la loi à modifier est joint au projet.

  5.	 Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations :
	 Non applicable

  6.	 Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet ?)	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

  7.	 a)	Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?
	 b)	Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?

  8.	 Le projet prévoit-il :
–	 une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 des délais de réponse à respecter par l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

  9.	 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, laquelle :

10.	 En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Sinon, pourquoi ?

11.	 Le projet contribue-t-il en général à une :
a)	 simplification administrative, et/ou à une	 Oui 	 Non 
b)	amélioration de la qualité réglementaire ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations :

2	 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3	 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4	 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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12.	 Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

13.	 Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office) ?	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ?

14.	 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, lequel ?
	 Remarques/Observations :

Egalité des chances

15.	 Le projet est-il :
–	 principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
–	 positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :
–	 neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez pourquoi :
	 Il s’agit de dispositions légales qui s’appliquent de la même 

façon et sans distinctions eu égard au sexe de la personne 
concernée par les procédures pénales en cause.

–	 négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :

16.	 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, expliquez de quelle manière :

Directive « services »

17.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

5	 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
6	 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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No 79171

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 
portant adaptation temporaire de certaines modalités 

procédurales en matière pénale

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(30.11.2011)

Par dépêche du 19 novembre 2021, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil 
d’État le projet de loi sous rubrique, élaboré par la ministre de la Justice.

Le texte du projet de loi était accompagné d’un exposé des motifs, d’un commentaire des articles, 
d’une fiche financière, d’une fiche d’évaluation d’impact et du texte coordonné de la loi qu’il s’agit 
de modifier.

Les avis des autorités judiciaires, de l’Ordre des avocats du Barreau de Luxembourg et de l’Ordre 
des avocats du Barreau de Diekirch, demandés selon la lettre de saisine, ne sont pas encore parvenus 
au Conseil d’État à la date d’adoption du présent avis.

Dans la lettre de saisine, le Conseil d’État était encore prié « de bien vouloir aviser le projet de loi 
émargé dans les meilleurs délais possibles, étant donné que les dispositions y contenues font partie des 
mesures de lutte du Gouvernement contre les effets de la pandémie du Covid-19 ».

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le projet de loi sous rubrique entend modifier la loi modifiée du 20 juin 2020 portant adaptation 
temporaire de certaines modalités procédurales en matière pénale. Il s’agit de prolonger les effets de 
cette loi jusqu’au 15 juillet 2022 inclus.

*

EXAMEN DES ARTICLES
Article 1er

L’article sous examen n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’État.

Article 2
Le Conseil d’État ne voit pas l’utilité de déroger aux règles de droit commun en matière de publi-

cation prévues à l’article 4 de la loi du 23 décembre 2016 concernant le Journal officiel du Grand-Duché 
de Luxembourg, ce d’autant plus qu’une mise en vigueur particulière fait défaut dans les projets de loi 
nos 7916 et 7918 dont le Conseil d’État a été saisi par dépêches du même jour. Partant, l’article sous 
examen est à supprimer, de sorte que l’article 1er devient l’article unique.

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 20 votants, le 30 novembre 2021.

		  Pour le Président, 
	Le Secrétaire général,	 Le Vice-Président, 
	 Marc BESCH	 Patrick SANTER
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No 79172

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 
portant adaptation temporaire de certaines modalités 

procédurales en matière pénale

*  *  *

RAPPORT DE LA COMMISSION DE LA JUSTICE
(14.12.2021)

La Commission de la Justice se compose de : M. Charles MARGUE, Président ; M. Pim KNAFF, 
Rapporteur ; Mme Diane ADEHM, MM. Guy ARENDT, François BENOY, Dan BIANCALANA, 
Mme Stéphanie EMPAIN, MM. Marc GOERGEN, Léon GLODEN, Mme Carole HARTMANN, 
Mme  Cécile HEMMEN, Mme Octavie MODERT, M. Laurent MOSAR, Mme Viviane REDING, 
MM. Roy REDING, Gilles ROTH, Membres.

*

I. ANTECEDENTS

Madame le Ministre de la Justice a procédé au dépôt officiel du projet de loi n° 7917 à la Chambre 
des Députés en date du 24 novembre 2021. Au texte gouvernemental étaient joints un exposé des motifs, 
un commentaire des articles et un texte coordonné.

Le 30 novembre 2021, le Conseil d’Etat a rendu son avis sur le projet de loi prémentionné.
Le projet de loi sous rubrique a été présenté aux membres de la Commission de la Justice en date 

du 8 décembre 2021. Lors de cette réunion, les membres de la Commission de la Justice ont désigné 
Monsieur Pim KNAFF (groupe politique DP), comme Rapporteur dudit projet de loi et ils ont procédé 
à l’examen des articles et de l’avis du Conseil d’Etat. 

Le 14 décembre 2021, la Commission de la Justice a adopté le présent rapport.  

*

II. OBJET

Dans le contexte de la situation sanitaire toujours incertaine, le projet de loi n° 7917 s’inscrit dans 
la lutte continue contre la propagation du virus Covid-19. Bien que les vaccinations continuent d’être 
réalisées, la limitation des contacts physiques, surtout dans des locaux fermés, s’avère toujours être 
une démarche importante dans le combat contre les infections et dans la poursuite d’une maitrise de 
la propagation du virus. 

*

III. CONSIDERATIONS GENERALES

Dans le cadre de la lutte contre la pandémie du Covid-19, le projet de loi n° 7917 sous référence 
vise désormais de proroger les dispositions dérogatoires en matière de procédure pénale prévues par 
la loi du 20 juin 2020 au-delà du 31 décembre 2021, et cela jusqu’au 15 juillet 2022 qui mène à terme 
l’année judiciaire 2021/2022 actuellement en cours. 

8.2.2022
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Aux termes de l’exposé des motifs et du commentaire des articles, l’évolution de la pandémie de 
Covid-19 est actuellement incertaine, de sorte qu’il est considéré comme étant plus prudent de proroger 
encore une fois la durée de validité de cette loi. En outre, selon les auteurs du projet de loi sous réfé-
rence, la prorogation des dispositions visées est également indiquée par le fait qu’une consultation 
informelle des autorités judiciaires et des barreaux d’avocats de Luxembourg et de Diekirch a permis 
de constater un consensus en vue de la pérennisation de ces dispositions. Les auteurs notent de même, 
que la prorogation de ces dispositions ne pose pas de problèmes en termes de garanties des droits du 
justiciable devant les juridictions pénales et que l’application des dispositions de la loi du 20 juin 2020 
n’a jusqu’à présent pas donné lieu à des problèmes notables. 

Le présent projet de loi prévoit l’adaptation temporaire des dispositions existantes concernant :
–	 la notification des ordonnances de perquisition et de saisie pour des documents, des données, des 

fonds et des biens par le juge d’instruction par procédure écrite ;
–	 l’audition de témoins par des moyens de télécommunication audiovisuelle ou par 

audioconférence ;
–	 l’assistance d’une personne qui est privée de liberté par un avocat par l’intermédiaire de moyens de 

communication électronique, y compris téléphonique, et toujours garantissant la confidentialité des 
échanges ;

–	 la procédure d’appel contre les ordonnances rendues par le juge d’instruction ou par la chambre du 
conseil du tribunal ;

–	 la procédure d’appel contre les jugements des tribunaux d’arrondissement autres que sur le fond ;
–	 des procédures écrites, remplaçant les procédures orales, devant les juridictions siégeant en matière 

pénale, à savoir les juridictions d’instruction et de jugement des tribunaux d’arrondissement et de 
la Cour d’appel, et cela tant pour l’instruction des affaires que pour les procédures d’appel, sur ce 
dernier point y compris en ce qui concerne le tribunal de police ;

–	 la saisine de la chambre de l’application des peines par une procédure écrite, notamment par courrier 
électronique.
Pour tout détail complémentaire, il est renvoyé au commentaire des articles.

*

IV. AVIS

Avis du Conseil d’Etat

Le Conseil d’État a émis son avis le 30 novembre 2021.
La Haute corporation ne fait pas de remarques quant au fond du texte du projet de loi. 
Concernant l’entrée en vigueur de la loi en préparation, le Conseil d’État dit ne pas voir l’utilité de 

déroger aux règles de droit commun en matière de publication prévues à l’article 4 de la loi du 
23 décembre 2016 concernant le Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. Le Conseil d’État 
demande de supprimer l’article s’y référant, sans pour autant exprimer une opposition formelle à son 
égard.

*

V. COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er 
Cet article du projet de loi propose de proroger la loi modifiée du 20 juin 2020, dont l’article 13 

prévoit actuellement qu’elle cessera d’être en vigueur le 31 décembre 2021, jusqu’au 15 juillet 2022. 
Les auteurs du projet de loi renvoient au principe de précaution et justifient cette mesure par l’évolution 
incertaine de la pandémie de COVID-19. 

Quant au fond, le Conseil d’État marque son accord avec le libellé proposé.

Article 2 
L’article 2 du projet de loi propose de faire entrer en vigueur la loi en projet le jour de sa publication 

au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. En l’occurrence, l’application immédiate de la 
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future loi ne risque pas de poser des problèmes, alors qu’il est généralement admis que des dispositions 
légales à caractère procédural, même en matière de procédure pénale, peuvent s’appliquer aux situations 
en cours au moment de l’entrée en vigueur de la nouvelle loi.

Dans son avis prémentionné, le Conseil d’État préconise la suppression de la disposition sous 
rubrique. 

La Commission de la Justice prend acte de cette observation. Elle décide néanmoins de maintenir 
l’article 2 dans le projet de loi. 

*

VI. TEXTE COORDONNE

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, la Commission de la Justice recommande à la 
Chambre des Députés d’adopter le projet de loi n° 7917 dans la teneur qui suit :

*

PROJET DE LOI
portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 
portant adaptation temporaire de certaines modalités 

procédurales en matière pénale

Art. 1er. A l’article 13 de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant adaptation temporaire de certaines 
modalités procédurales en matière pénale, les termes « 31 décembre 2021 » sont remplacés par les 
termes « 15 juillet 2022 ».

Art. 2. La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel du Grand-Duché 
de Luxembourg.

	 Pim KNAFF 
	 Rapporteur

7917 - Dossier consolidé : 20



Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

7917 - Dossier consolidé : 21



7917

7917 - Dossier consolidé : 22



N° 7917 

CHAMBRE DES DEPUTES 

Session ordinaire 2021-2022 

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant adaptation temporaire 
de certaines modalités procédurales en matière pénale 

* 

Art. 1er. 

A l’article 13 de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant adaptation temporaire de certaines 
modalités procédurales en matière pénale, les termes « 31 décembre 2021 » sont remplacés 
par les termes « 15 juillet 2022 ».  

Art. 2. 

La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel du Grand-Duché 
de Luxembourg.   

Projet de loi adopté par la Chambre des Députés 
en sa séance publique du 16 décembre 2021 

Le Secrétaire général,         Le Président,   

s. Laurent Scheeck s. Fernand Etgen

J-2021-O-0432
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Bulletin de Vote (Vote Public)
Date: 16/12/2021 12:03:18

Scrutin: 28 Président: M. Etgen Fernand
Vote: PL 7917 Adapt. matière pénale Secrétaire A: M. Scheeck Laurent

Description: Projet de loi 7917 Secrétaire B: Mme Barra Isabelle

Oui Abst Non Total
Présents:

Procuration:
Total:

55
5

0
0

55
5

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

csv
Mme Adehm Diane Oui Mme Arendt épouse KempNanc Oui (M. Mosar Laurent)
M. Eicher Emile Oui M. Eischen Félix Oui
M. Galles Paul Oui (M. Eischen Félix) M. Gloden Léon Oui
M. Halsdorf Jean-Marie Oui Mme Hansen Martine Oui
Mme Hetto-Gaasch Françoise Oui M. Kaes Aly Oui
M. Lies Marc Oui M. Mischo Georges Oui
Mme Modert Octavie Oui M. Mosar Laurent Oui
Mme Reding Viviane Oui M. Roth Gilles Oui
M. Schaaf Jean-Paul Oui M. Spautz Marc Oui
M. Wilmes Serge Oui M. Wiseler Claude Oui
M. Wolter Michel Oui

déi gréng
Mme Ahmedova Semiray Oui M. Back Carlo Oui
M. Benoy François Oui Mme Bernard Djuna Oui
Mme Empain Stéphanie Oui Mme Gary Chantal Oui
M. Hansen- Marc Oui Mme Lorsché Josée Oui
M. Margue Charles Oui

M. Arendt Guy Oui M. Bauler André Oui
M. Baum Gilles Oui Mme Beissel Simone Oui
M. Colabianchi Frank Oui M. Etgen Eemand Oui
M. Graas Gusty Oui M. Hahn Max Oui
Mme Hartmann Carole Oui M. KnaffPim Oui
M. Lamberty Claude Oui Mme Polfer Lydie Oui

LSAP
Mme Asselbom-Bintz Simone Oui M. Biancalana Dan Oui
Mme Burton Tess Oui Mme Closener Francine Oui (M. Cruchten Yves)
M. Cruchten Yves Oui M. Di Bartolomeo Mars Oui
M. Engel Georges Oui M. Haagen Claude Oui (Mme Asselbom-Bintz Simont
Mme Hemmen Cécile Oui Mme Mutsch Lydia Oui

déi Lénk
Mme Cecchetti Myriam Oui Mme Oberweis Nathalie Oui

Piraten
M. Clement Sven Oui M. Goergen Marc Oui

ADR
M. Engelen JefF Oui M. Kartheiser Fernand Oui
M. Keup Fred Oui M. Reding Roy Oui (M. Kartheiser Fernand)

Le Président: Le Secrétaire général:

A Page 1/1
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No 79173

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 
portant adaptation temporaire de certaines modalités 

procédurales en matière pénale

*  *  *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(17.12.2021)

Le Conseil d’État,

appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés du 16 décembre 2021 à délibérer sur la 
question de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 
portant adaptation temporaire de certaines modalités 

procédurales en matière pénale

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 16 décembre 2021 et dispensé du second 
vote constitutionnel ;

Vu ledit projet de loi et l’avis émis par le Conseil d’État en sa séance du 30 novembre 2021 ;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 16 votants, le 17 décembre 2021.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Christophe SCHILTZ

8.2.2022

7917 - Dossier consolidé : 27



Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

7917 - Dossier consolidé : 28



7917/04

7917 - Dossier consolidé : 29



No 79174

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 
portant adaptation temporaire de certaines modalités 

procédurales en matière pénale

*  *  *
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*

AVIS DU TRIBUNAL D’ARRONDISSEMENT DE LUXEMBOURG

DEPECHE DU PRESIDENT DU TRIBUNAL D’ARRONDISSEMENT 
DE LUXEMBOURG AU PROCUREUR GENERAL D’ETAT

(25.10.2021)

Madame le Procureur général d’Etat,
Le Tribunal d’arrondissement de Luxembourg considère que la question de l’opportunité d’une 

nouvelle prorogation de certaines modalités procédurales en matière pénale est une question éminem-
ment politique qui dépend de l’évolution de la situation sanitaire.

La loi du 20 juin 2020 telle que modifiée ne concerne en rien la procédure suivie devant les chambres 
correctionnelles du tribunal, sauf en ce qui concerne la procédure de l’appel contre nos décisions et 
jugements, respectivement les décisions et jugements du tribunal de police. Dans la mesure où la pro-
cédure de l’appel contre nos décisions et jugements relève de la compétence exclusive de la Cour 
d’appel, nos observations devront se limiter dès lors aux procédures d’appel contre les décisions et 
jugements du Tribunal de police sous réserve qu’il est inconcevable qu’il y ait des procédures  
d’appel distinctes devant le Tribunal de police et les chambres correctionnelles du Tribunal 
d’arrondissement.
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Quant à une éventuelle pérennisation de certaines dispositions en matière pénale, nous estimons 
qu’il serait opportun de maintenir la possibilité d’une déclaration d’appel par la voie électronique même 
après la pandémie et de l’intégrer en conséquence dans le Code de procédure pénale.

La loi du 20 juin 2020 telle que modifiée concerne en revanche plus particulièrement la procédure 
à suivre devant la chambre du conseil. La chambre du conseil considère pour sa part qu’il n’y a pas 
lieu de prolonger ses mesures.

Je vous prie d’agréer, Madame le Procureur général d’Etat, l’expression de mon profond respect.

Luxembourg, le 25 octobre 2021.

		  Pierre CALMES

*

AVIS DU TRIBUNAL D’ARRONDISSEMENT DE DIEKIRCH
(3.11.2021)

Retourné à Madame le Procureur Général d’Etat comme suite à votre demande et celle du 
Ministère de la Justice avec les observations suivantes :

Dans la logique de l’avis du Tribunal d’Arrondissement de Diekirch au sujet de loi modifiée du  
19 décembre 2020 portant adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en matière civile 
et commerciale, la soussignée pour le Tribunal d’Arrondissement de Diekirch est en faveur de la 
prolongation des mesures jusqu’au 15 juillet 2022 alors que la fin de la pandémie n’est pas prévisible. 
Les nouvelles quant à la propagation de la variante Delta et d’autres variantes ne sont pas rassurantes 
et le risque d’une énième vague n’est pas écarté, ce d’autant plus, que le nombre des personnes infectées 
est en constante augmentation tant pour les personnes vaccinées que pour les non vaccinées.

En effet, la crise du Covid 19 a permis d’expérimenter avec succès les notifications et communica-
tions par la voie électronique.

Pour ces raisons il y a lieu de maintenir les notifications et communications par courrier électronique 
au guichet du greffe dans les mois qui viennent. La pérénisation de ces dispositions dans l’intérêt d’une 
simplification des procédures est également à appuyer et ce dans l’esprit d’une adaptation de nos pro-
cédures aux temps modernes.

Il serait peut-être utile de prévoir la jonction d’une copie de la carte d’identité si la personne, autre 
qu’un avocat, introduisant le recours ne dispose pas d’une signature électronique.

Plus particulièrement, l’article 6 de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant adaptation de certaines 
modalités procédurales en matière pénale concerne notamment la procédure d’appel contre les ordon-
nances rendues par la chambre du conseil.

Contrairement à l’article 133 du code de procédure pénale, l’article 6 en question permet de former 
l’appel contre les ordonnances de la chambre du conseil du tribunal par simple courrier électronique.

Dans la mesure où cette façon de procéder constitue un moyen de communication adapté à notre 
époque et que jusqu’à présent la chambre du conseil du tribunal d’arrondissement de Diekirch n’a pas 
connu d’incident à cet égard, nous proposons une modification du code pénal pour y introduire défi-
nitivement la possibilité d’interjeter appel des ordonnances de la chambre du conseil par une déclaration 
d’appel à faire parvenir au guichet du greffe dont relève la chambre du conseil, y compris par courrier 
électronique.

Les mêmes réflexions s’imposent pour les procédures d’appels contre les jugements des tribunaux 
d’arrondissement autres que le fond (article 7), les décisions du juge de police en matière d’interdiction 
de conduire ( article 8) et les jugements rendus quant aux fond ( article 9).

L’avis séparé du cabinet d’instruction du Tribunal d’Arrondissement de Diekirch est joint à la 
présente.

		  La Présidente du Tribunal, 
		  Brigitte KONZ

*
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AVIS DU CABINET D’INSTRUCTION DE LUXEMBOURG

DEPECHE DU JUGE D’INSTRUCTION 
DIRECTEUR AU PRESIDENT DU TRIBUNAL 
D’ARRONDISSEMENT DE LUXEMBOURG

(14.10.2021)

Monsieur le Président,
La présente fait suite à votre demande du 13 octobre 2021 pour vous faire part des observations du 

Cabinet d’instruction de Luxembourg concernant les sujets sous rubrique.
La loi modifiée du 20 juin 2020 a porté adaptation temporaire de certaines modalités procédurales 

en matière pénale.
•	 Prorogation à durée déterminée de cette loi
	 Le soussigné se trouve mal placé pour se prononcer sur une éventuelle prorogation de la loi modifiée 

du 20 juin 2020 pour d’éventuelles raisons sanitaires. Si la situation de la pandémie à l’heure de la 
rédaction de la présente ne semble effectivement plus justifier un régime dérogatoire au droit 
commun, il n’est nullement à exclure que la pandémie repart à la dérive avec tous les effets néfastes 
que l’on connaît. Le principe de ta précaution militerait, de l’avis du soussigné, dans le sens d’une 
ultime prorogation à durée déterminée de cette loi.

•	 Pérennisation de certaines dispositions par modification du Code de procédure pénale
	 Il est à noter que les actuels articles 1 à 6 de cette loi concernent directement sinon indirectement le 

fonctionnement du Cabinet d’instruction resp. les modalités d’exercice de l’instruction judiciaire. Il 
est encore à noter que l’article 5 a d’ores et déjà été supprimé par une loi modificative antérieure.

	 Les articles 1 et 2, traitant de la notification des ordonnances de perquisition et de saisie concernant 
des documents, des données stockées, des fonds ou des biens par lettre recommandée avec avis de 
réception, par télécopie ou par courrier électronique, ont indéniablement fait leur preuve en temps 
da pandémie. Si ces dispositions ont d’une part eu un avantage sanitaire évident par le fait d’éviter 
les contacts entre l’ensemble des personnes et services concernés (Juge d’instruction, service de 
police compétent, tiers perquisitionné), elles ont d’autres part eu la conséquence plus que bénéfique 
consistant dans un gain de temps énorme pour ces mêmes services et personnes par le fait d’avoir 
pu éviter de très nombreux déplacements personnels inhérents à l’exécution desdites ordonnances 
dans les quatre coins du pays.

	 Ainsi, il a été rapporté au soussigné que certains services notamment auprès de la police judiciaire 
ont réussi à réduire sensiblement leur « stock » des ordonnances dont l’exécution restait en souf-
france en procédant à la notification d’une multitude desdits actes par la voie électronique.

	 Il faudrait absolument pérenniser ces dispositions dans le cadre d’une modification/adaptation éven-
tuelle des dispositions du droit commun applicable en la matière.

	 Les articles 3 à 4, ayant trait d’une part à l’audition de témoins et d’autre part à l’assistance par un 
avocat d’une personne privée de liberté, n’ont pas connu le succès escompté. En effet, il n’était pas 
rare de constater que les témoins concernés n’étaient pas dotés des infrastructures électroniques 
nécessaires leur permettant ce genre d’exercice. Il en était de même pour beaucoup de services de 
police requis. En tout état de cause, il est évident que ces procédures risquent de ne pas donner les 
garanties de sérénité nécessaires pour une exécution efficace desdites mesures d’instruction tout en 
fragilisant sensiblement les droits liés à la défense.

	 Une pérennisation de ces deux dispositions dans te cadre d’une modification éventuelle du Code de 
procédure pénale ne s’impose dès lors pas de l’avis du soussigné.

	 Tel qu’indiqué ci-dessus, l’article 5 a été aboli par la loi modification du 24 juillet 2020.
	 L’article 6 a trait à la procédure d’appel contre les ordonnances rendues par le juge d’instruction ou 

par la chambre du conseil notamment par voie électronique. Si une telle disposition a pu être nécessaire 
en temps de pandémie, toujours est-il qu’elle ne donne pas, du moins à l’heure actuelle, les garanties 
nécessaires en la matière au vu de la « facilité » apparente des moyens préconisés pour faire appel et 
en l’absence de voies de communication sécurisées ainsi que signatures électronique légalement ancrée.

	 De l’avis du soussigné, une pérennisation de cette disposition dans le cadre d’une modification 
éventuelle du Code de procédure pénale n’est absolument pas judicieuse à court terme.

7917 - Dossier consolidé : 32



4

	 Les articles 8 à 11 ne concernant pas le Cabinet d’instruction, le soussigné laisse le soin aux autorités 
compétentes de s’y prononcer.
Je vous saurais gré de bien vouloir faire suivre la présente par la voie hiérarchique à Madame le 

Ministre de la Justice.
Veuillez agréer, Monsieur le Président du Tribunal d’arrondissement de Luxembourg, l’expression 

de mes plus hautes considérations.

		  Le Juge d’instruction Directeur, 
		  Eric SCHAMMO

*

AVIS DU CABINET D’INSTRUCTION DE DIEKIRCH

DEPECHE DE LA JUGE D’INSTRUCTION 
DIRECTEUR A LA PRESIDENTE DU TRIBUNAL 

D’ARRONDISSEMENT DE DIEKIRCH
(27.10.2021)

Madame la Présidente,
Veuillez trouver ci-dessous l’avis du cabinet d’instruction du tribunal d’arrondissement de Diekirch 

quant à la prorogation et la pérennisation de certaines modalités procédurales en matière pénale telles 
qu’introduites parla loi modifiée du 20 juin 2020 :

L’avis fait référence aux articles 1, 2, 3, 4 et 6 qui concernent le cabinet d’instruction. L’article 5 a 
déjà été abrogé antérieurement.

Article 1 et 2 : �La notification des ordonnances de perquisition et de saisie concernant des documents 
ou des données stockées de même que concernant des fonds ou des biens

Ces dispositions devraient être pérennisées dans la mesure où, à part la réduction des contacts phy-
siques entre les différents acteurs, elles simplifient les formalités de notification et ont pour effet un 
gain de temps important.

Article 3 : �Auditions de témoins par des moyens de télécommunication audiovisuelle ou par audio­
conférence

Alors même que l’audition du témoin en présentiel est à favoriser, il peut s’avérer utile de pouvoir 
recourir au moyen d’audition par des moyens de télécommunication audiovisuelle ou par audioconfé-
rence, notamment en cas d’urgence ou lorsque le témoin habite ou se trouve à une distance éloignée. 
Cette disposition devrait donc également être pérennisée.

Article 4 : �Assistance par un avocat d’une personne privée de liberté par l’intermédiaire d’un moyen 
de communication électronique, y compris téléphonique

Cet article devrait de même être pérennisé. Ici aussi, même si la communication entre avocat et 
client en présentiel est à favoriser, toujours est-il que des situations peuvent se présenter où le droit à 
la communication avec l’avocat n’est réalisable qu’au moyen de la communication électronique.

Article 6 : �Procédure d’appel contre les ordonnances rendues par le juge d’instruction ou par la 
chambre du conseil 

La voie de recours par courrier électronique est largement utilisée. Elle ne pose pas de problèmes 
majeurs et devrait dès lors être pérennisée.

Veuillez agréer, Madame la Présidente, l’expression de mes sentiments respectueux.

		  Claudine DE LA HAMETTE 
		  Juge d’Instruction Directeur

*
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AVIS DU PARQUET DU TRIBUNAL D’ARRONDISSEMENT 
DE DIEKIRCH

(25.10.2021)

Concerne : pandémie Covid-l9- loi modifiée du 20 juin 2020 portant adaptation de certaines moda-
lités procédurales en matière pénale
–	 prorogation à durée déterminée
–	 pérennisation par modification du Code de procédure pénale

La loi modifiée du 20 juin 2020 vient à son terme le 31 décembre 2021 et la question est de savoir 
s’il y a lieu de proroger cette loi encore une fois, et dans l’affirmative jusqu’à quelle date et lesquels 
de ces articles seraient à proroger.

La pandémie Covid-19 est toujours bien présente dans notre quotidien au vu de l’évolution des 
chiffres actuels quant au taux d’infection qui est en augmentation depuis le début de l’automne et au 
vu du taux de vaccination au Luxembourg qui semble plafonner malgré une campagne de vaccination 
active et des mesures d’encouragement prises par le Gouvernement. Une prorogation de la loi me 
semble indiquée au-delà du 31 décembre 2021 pour une période supplémentaire de six mois.

Il convient de relever que certaines mesures reprises dans la loi modifiée du 20 juin 2020 ont été 
rendues facultatives par rapport aux dispositions de droit commun prévues au Code de procédure 
pénale, avec comme objectif de disposer d’une plus grande flexibilité en la matière. La loi modifiée 
du 20 juin 2020 a ainsi introduit dans son article 1er la possibilité pour le juge d’instruction de notifier 
voire de faire notifier par un officier de police judiciaire qu’il désigne des ordonnances de perquisition 
et de saisie et ce sans déplacement physique, à condition que la saisie ne soit opérée auprès d’une 
personne qui est visée par l’instruction comme étant l’auteur, le co-auteur ou le complice des faits ayant 
motivé la perquisition ou la saisie ou si le destinataire a été inculpé pour ces mêmes faits.

Cette nouvelle disposition serait à maintenir alors que tout au long de la pandémie elle a fait ses 
preuves et n’a pas donné lieu à des critiques. Il appartient par ailleurs au juge d’instruction de décider 
sur base des éléments en sa possession si la mesure lui parait opportune ou si au contraire l’obtention 
des documents et des données stockées rend nécessaire une perquisition physique. Le juge d’instruction 
est par ailleurs libre de décider de procéder à une nouvelle perquisition, physique cette fois, s’il estime 
que le tiers saisi n’a pas fait preuve de la diligence requise dans le cadre de l’exécution de son ordon-
nance initiale.

L’article 2 ne donne pas lieu à des observations particulières au vu des remarques déjà formulées 
par rapport à l’article 1er.

Ces deux mesures seraient en tout cas à maintenir le temps de la pandémie et à introduire de manière 
définitive dans le Code de procédure pénale comme solution alternative à la notification physique. Il 
est un fait que ces mesures ont été appliquées de manière régulière en évitant ainsi à des officiers de 
police judiciaire des déplacements physiques inutiles pour notamment les ordonnances à notifier auprès 
des opérateurs de télécommunications et les banques et autre professionnels du secteur financier. La 
loi modifiée du 20 juin 2020 prévoit enfin une sanction délictuelle en cas de refus de prêter son concours 
à l’exécution des ordonnances.

L’article 3 de la loi modifiée du 20 juin 2020 introduit les auditions de témoins par un officier ou 
agent de police judiciaire par des moyens de télécommunications audiovisuelle ou par audioconférence. 
Cette mesure alternative à l’audition des témoins dans les locaux de la police n’a plus besoin d’être 
maintenue le temps de la pandémie alors qu’elle n’a pas été utilisée par les agents de police à défaut 
des moyens techniques nécessaires à la réalisation de cette mesure alternative, la police ayant privilégié 
la mise en place au sein de leurs unités respectives des salles d’audition utilisées pour procéder à des 
auditions dans le respect des règles sanitaires. Une audition à distance n’offre par ailleurs pas la confi-
dentialité nécessaire pour la transmission et ne constitue pas une véritable alternative à la procédure 
classique.

Pour le surplus il convient de relever que l’alinéa 2 de l’article 3 exige de l’agent de police de 
procéder par tous les moyens à l’identification de la personne à entendre. Comment faire pour une 
personne se trouvant à distance une identification correcte ? Quelle protection l’agent de police peut-il 
fournir au témoin à entendre lors de l’audition si cette dernière se fait à distance ? Enfin l’audition doit 
faire l’objet d’un enregistrement audiovisuel, s’ajoutant à la lourdeur des formalités à respecter. A plus 
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forte raison une pérennisation de cette mesure par l’introduction dans le Code de procédure pénale, 
n’est pas indiquée.

La loi modifiée du 20 juin 2020 a introduit dans son article 4 aussi la possibilité de l’assistance par 
un avocat d’une personne privée de liberté par l’intermédiaire d’un moyen de communication technique 
et ce par dérogation à l’article 3-6, paragraphes 1 et 3 du Code de procédure pénale. Cette mesure a 
trouvé son application au début de la pandémie mais ne me semble plus indiquée à l’heure actuelle au 
vu d’une certaine normalisation de la vie publique. Cette assistance de l’avocat à distance d’une per-
sonne privée de liberté me parait encore difficilement compatible avec une assistance digne de son 
nom de l’avocat pendant un interrogatoire policier.

Les autres mesures reprises dans les articles 6, 7, 8, 9 11 et 11 bis de la loi modifiée du 20 juin 2020 
n’appellent pas d’observations particulières et sont à maintenir pendant le temps de la pandémie et à 
insérer dans le Code de procédure pénale.

Diekirch, le 25 octobre 2021

		  Le Procureur d’Etat 
		  Ernest NILLES

*

AVIS DE LA JUSTICE DE PAIX D’ESCH-SUR-ALZETTE
(25.10.2021)

Par son transmis du 13 octobre 2021, Monsieur le Président de la Cour Supérieure de Justice a 
sollicité l’avis de la Justice de paix d’Esch-sur-Alzette sur la prorogation à durée déterminée des dis-
positions de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant adaptation temporaire de certaines modalités 
procédurales en matière pénale respectivement sur la pérennisation des dispositions de ladite loi par 
modification du Code de procédure pénale.

Le présent avis porte sur les articles qui concernent directement les Justices de paix, dont notamment 
les articles 8 et 9 de la loi susvisée relatifs à la procédure d’appel contre les décisions du juge de police 
en matière d’interdiction de conduire et contre les jugements rendus quant au fond par les tribunaux 
de police et les tribunaux d’arrondissements en matière correctionnelle et criminelle.

Les dispositions actuelles des articles 8 et 9 de la loi précitée du 20 juin 2020 prévoient que les 
appels contre les décisions du juge de police ayant statué sur les demandes en mainlevée d’interdictions 
de conduire provisoires et contre les jugements des tribunaux de police peuvent outre par la déclaration 
au greffe du tribunal qui a rendu le jugement telle que prévue à l’article 203 du Code de procédure 
pénale également être formés par voie de courrier électronique à faire parvenir au greffe du tribunal 
de police.

Ce nouveau moyen avait été adopté afin d’éviter aux parties au procès de se déplacer et d’éviter 
ainsi tout contact indispensable. Cette pratique a en effet donné toute satisfaction et nos services du 
greffe n’ont pas eu à déplorer d’incident notable.

La Justice de paix d’Esch-sur-Alzette soutient dès lors la proposition de pérenniser les dispositions 
des articles 8 et 9 de la loi précitée et de les insérer dans le Code de procédure pénale.

Esch-sur-Alzette, le 25 octobre 2021

		  Annick EVERLING 
		  Juge de paix-directeur

*
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AVIS DU PARQUET GENERAL
(25.10.2021)

La loi modifiée du 20 juin 2020 portant adaptation temporaire de certaines modalités procédurales 
en matière pénale cesse d’être en vigueur le 31 décembre 20211. Il se pose dès lors la question de 
savoir s’il y a lieu de laisser cesser la loi de produire ses effets, de la proroger ou d’inscrire certaines 
ou toutes ses dispositions dans le Code de procédure pénale.

La crise du Covid-19 paraît enfin toucher à sa fin. Une prolongation ne semble donc à ce stade plus 
être opportun, à moins que la pandémie ne reprenne au cours des semaines qui suivent.

Les mesures ont cependant fait leur preuve. Elles sont de nature à simplifier les procédures. Ainsi, 
à titre d’illustration, les appels des décisions du juge d’instruction, de la chambre du conseil du tribunal 
d’arrondissement, du juge de police ou de la chambre correctionnelle ou criminelle du tribunal d’ar-
rondissement et les recours devant la chambre de l’application des peines peuvent être formées de 
façon simplifiée, par courrier électronique. Ces simplifications ne vont pas au détriment des droits de 
la défense. Elles ont été bien accueillies par les acteurs de la procédure pénale, sont, après plus d’une 
année d’expérience, entrées dans les mœurs et ne soulèvent pas d’objections ou de réserves. Tout au 
contraire, leur abolition serait de nature à provoquer un alourdissement soudain des formalités, qui ne 
manquerait pas d’être mal ressenti et soulèverait des difficultés d’application de la loi dans le temps.

Dans son avis du 14 octobre 2021, Monsieur le juge d’instruction directeur exprime une réserve au 
sujet du maintien des modalités assouplies des auditions de témoins et de l’assistance d’une personne 
privée de liberté par son avocat, prévues par les articles 3 et 4 de la loi. Il considère que ces modalités 
se seraient en pratique heurtées à l’insuffisance des infrastructures techniques. Cet argument ne paraît 
toutefois pas décisif pour exclure ces avancées, qui ne constituent toujours que des facultés, mais qui 
peuvent d’ores-et-déjà se révéler utiles dans certains cas et qui, avec le développement nécessaire de 
la qualité des infrastructures techniques, seront incontestablement en mesure de démontrer encore 
davantage leur utilité à l’avenir. Il est donc proposé de les pérenniser.

Cette même conclusion vaut pour la réserve exprimée par Monsieur le juge d’instruction directeur 
à l’égard de l’introduction des voies de recours par courrier électronique. Cet assouplissement a fait 
ses preuves en pratique et n’a pas donné lieu à des difficultés au regard d’une insécurité des voies de 
communication. Il constitue un pas important en direction d’une simplification des procédures et d’une 
digitalisation de la justice. Il est par ailleurs à noter que Madame la Présidente de la chambre du conseil 
du tribunal d’arrondissement de Luxembourg partage ce point de vue en préconisant dans son avis le 
maintien de cette modalité.

Il est dès lors suggéré de ne pas prolonger la loi, mais de maintenir les mesures y prévues en les 
inscrivant dans le Code de procédure pénale.

Les modifications nécessaires y relatives sont proposées ci-après.
Ces propositions se limitent à pérenniser les modalités introduites par la loi du 20 juin 2020. Dans 

un souci de cohérence et de parallélisme des formes, il est cependant proposé d’étendre la simplification 
de la forme des notifications des ordonnances de perquisition et de saisie, prévue par l’article 2 de la 
loi, à d’autres types comparables d’ordonnances.

Textes proposés

Article I.
1°.	 L’article 3-6 du Code de procédure pénale est complété d’un paragraphe 3-1, inséré à la suite du 

paragraphe 3, libellé comme suit :
« (3-1) Le droit d’une personne privée de liberté d’être assistée d’un avocat au cours d’inter-

rogatoires par des officiers de police judiciaire, ou de rencontrer, à tout stade de la procédure, 
en privé l’avocat qui la représente et de communiquer avec lui peut être exercé, de l’accord de 
la personne concernée et de son avocat, par l’intermédiaire d’un moyen de communication 
électronique, y compris téléphonique, dans des conditions garantissant la confidentialité des 

1	 Article 1 de la loi du 30 juillet 2021 portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant adaptation temporaire 
de certaines modalités procédurales en matière pénale (Mémorial, A, 2021, n° 625 du 18 août 2021).
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échanges. Aucun enregistrement, sous quelque forme que ce soit, de la communication entre la 
personne assistée et son avocat ne pourra être fait. ».

2°.	 L’article 3-6, paragraphe 4, du Code de procédure pénale est modifié comme suit :
« (4) Il Le droit à l’assistance d’un avocat comprend celui d’assister la personne au cours d’un 

interrogatoire par un officier ou un agent de police judiciaire ou un juge d’instruction. L’avocat 
peut, à la fin de l’interrogatoire, poser, par l’intermédiaire de l’officier ou de l’agent de police 
judiciaire ou du juge d’instruction, des questions à la personne interrogée et faire des observations. 
L’officier ou l’agent de police judiciaire ou le juge d’instruction ne peut s’opposer aux questions 
et aux observations que si celles-ci sont de nature à nuire au bon déroulement de l’enquête ou de 
l’instruction préparatoire. Mention de ce refus et des questions posées ou observations formulées 
est portée au procès-verbal. ».

Article II
1°.	 L’article 66 du Code de procédure pénale est complété par l’insertion d’un paragraphe 8 libellé 

comme suit :
« (8) Le juge d’instruction peut, s’il le juge opportun, notifier les ordonnances de perquisition 

et de saisie à la personne auprès de laquelle l’ordonnance est à exécuter par lettre recommandée 
avec avis de réception, par télécopie ou par courrier électronique. Il peut également donner 
commission rogatoire à cette fin à l’officier de police judiciaire qu’il désigne.

Les ordonnances de perquisition et de saisie ne peuvent pas être notifiées en application des 
dispositions de l’alinéa qui précède lorsque, au moment de la notification, son destinataire est 
suspecté être l’auteur, le co-auteur ou le complice des faits ayant motivé la mesure ordonnée, 
ou si le destinataire a été inculpé pour ces mêmes faits.

La personne physique ou morale qui s’est vu notifier l’ordonnance est tenue d’y prêter son 
concours. Dans le délai indiqué dans l’ordonnance, elle informe le juge d’instruction ou l’offi-
cier de police judiciaire désigné par ce dernier par courrier, par télécopie ou par courrier élec-
tronique de l’exécution de l’ordonnance et, selon le cas, communique les documents ou les 
données stockées, traitées ou transmises dans un système de traitement ou de transmission 
automatisé de données sollicités ou précise les fonds ou biens saisis.

Le juge d’instruction ou l’officier de police judiciaire dresse un procès-verbal de perquisition 
et de saisie. Il accuse réception par lettre recommandée avec accusé de réception ou par courrier 
électronique et joint une copie conforme du procès-verbal de perquisition et de saisie à l’accusé 
de réception.

Le refus de prêter son concours à l’exécution des ordonnances sera puni d’une amende de 
1.250 à 125.000 euros. ».

2°	 L’article 67-1, paragraphe 2, du Code de procédure pénale est modifié comme suit :
« (2) Le juge d’instruction peut, s’il le juge opportun, notifier les ordonnances visées par le 

présent article à l’opérateur de télécommunications ou au fournisseur d’un service de télé- 
communications par lettre recommandée avec avis de réception, par télécopie ou par courrier 
électronique. Il peut également donner commission rogatoire à cette fin à l’officier de police 
judiciaire qu’il désigne.

Chaque opérateur de télécommunications et chaque fournisseur d’un service de télécommu-
nications Le destinataire de l’ordonnance communique les informations qui ont été demandées 
dans les meilleurs délais.

Toute personne qui, du chef de sa fonction, a connaissance de la mesure ou y prête son concours, 
est tenue de garder le secret. Toute violation du secret est punie conformément à l’article 458 du 
Code pénal.

Toute personne qui refuse de prêter son concours technique aux réquisitions ordonnances visées 
dans cet article est punie d’une amende de 100 à 5.000 1.250 à 125.000 euros. ».

3°	 L’article 88-4 du Code de procédure pénale est modifié par l’insertion, au paragraphe 1, à la suite 
de l’alinéa 4, d’un alinéa nouveau libellé comme suit :

« Art 88-4. (1) Les décisions par lesquelles le juge d’instruction ordonne la surveillance et le 
contrôle de télécommunications ainsi que de correspondances confiées à la poste sont notifiées 
aux opérateurs des postes et télécommunications qui font sans retard procéder à leur exécution. 
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Ces décisions et les suites qui leur sont données sont inscrites sur un registre spécial tenu par 
chaque opérateur des postes et télécommunications.

Le juge d’instruction peut, par ordonnance motivée, enjoindre à une personne, hormis la per­
sonne visée par l’instruction, dont il considère qu’elle a une connaissance particulière du système 
de traitement ou de transmission automatisé de données faisant l’objet d’une captation de données 
informatiques ou du mécanisme de protection ou de cryptage de système, qu’elle lui donne accès 
au système, aux données visées par la mesure contenues dans ce système ou accessible à partir 
de ce système ainsi qu’à la compréhension de données visées par la mesure qui sont protégées ou 
cryptées. Sous réserve des articles 72, 73 et 76, la personne désignée est tenue de prêter son 
concours.

Le juge d’instruction peut, s’il le juge opportun, notifier les ordonnances visées dans cet 
article à la personne auprès de laquelle l’ordonnance est à exécuter par lettre recommandée 
avec avis de réception, par télécopie ou par courrier électronique. Il peut également donner 
commission rogatoire à cette fin à l’officier de police judiciaire qu’il désigne.

Toute personne qui, du chef de sa fonction, a connaissance de la mesure ou y prête son concours, 
est tenue de garder le secret. Toute violation est punie conformément à l’article 458 du Code pénal.

Toute personne qui refuse de prêter son concours technique à l’exécution des ordonnances visées 
dans cet article, est punie d’une amende de 1.250 à 125.000 €.

(2) Le juge d’instruction ou l’officier de police judiciaire commis par lui dresse à peine de 
nullité procès-verbal :
1°	en cas de surveillance et de contrôle des télécommunications, de chacune des opérations y 

relatifs ;
2°	en cas de sonorisation et de fixation d’images de certains lieux ou véhicules, de chacune des 

opérations de mise en place et de désinstallation du dispositif technique et des opérations de 
captation, de fixation d’images et d’enregistrement sonore ou audiovisuel ;

3°	en cas de captation de données informatiques, de chacune des opérations de mise en place et 
de désinstallation du dispositif technique et des opérations de captation des données 
informatiques.
Ce procès-verbal mentionne à peine de nullité la date et l’heure auxquelles l’opération a com­

mencé et celles auxquelles elle s’est terminée.

(3) Les télécommunications, correspondances postales, images, conversations ou données enre­
gistrées ou interceptées sont remises sous scellés et contre récépissé au juge d’instruction qui 
dresse procès-verbal de leur remise.

Le juge d’instruction ou l’officier de police judiciaire commis par ce dernier renvoie les 
correspondances postales interceptées qui ne sont pas utiles à la manifestation de la vérité aux 
opérateurs des postes qui les remettent sans délai au destinataire.

Les moyens appropriés sont utilisés pour garantir l’intégrité et la confidentialité des télé­
communications, correspondances postales, images, conversations ou données enregistrées ou 
interceptées.

Lorsque le juge d’instruction ordonne une expertise sur les télécommunications, corres- 
pondances postales, images, conversations ou données enregistrées ou interceptées sur base de 
l’article 88-1, paragraphe 3, il procède, s’il y a lieu, à l’inventaire des scellés avant de les faire 
parvenir aux experts. II énumère les scellés dans un procès-verbal.

Pour l’exécution de sa mission, l’expert est habilité à procéder à l’ouverture ou à la réouverture 
des scellés, et à confectionner de nouveaux scellés après avoir, le cas échéant, procédé au recondi­
tionnement des objets qu’il était chargé d’examiner. Dans ce cas, il en fait mention dans son 
rapport, après avoir, s’il y a lieu, dressé inventaire des scellés.

(4) Le juge d’instruction ou l’officier de police judiciaire commis par ce dernier décrit ou 
transcrit, dans un procès-verbal qui est versé au dossier, les télécommunications, correspondances 
postales, images, conversations ou données enregistrées ou interceptées qui sont utiles à la mani­
festation de la vérité.
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Aucune séquence relative à la vie privée étrangère aux infractions visées dans l’ordonnance 
autorisant la mesure n’est transcrite.

À peine de nullité, ne peuvent être transcrites les communications couvertes par le secret pro­
fessionnel. Celles-ci sont déposées au greffe dans un fichier sous pli scellé. S’il s’agit de personnes 
visées à l’article 88-2, paragraphe 6, alinéa 2, il est procédé conformément à cette disposition.

Les télécommunications, correspondances postales, conversations ou données en langue étran­
gère sont transcrites avec l’assistance d’un interprète requis à cette fin.

(5) Sous réserve des séquences relatives à la vie privée et des communications couvertes par 
le secret professionnel non transcrites en application de l’article 88-4, paragraphe 4, alinéas 2 et 3, 
l’inculpé, la partie civile et leurs avocats reçoivent, dans les conditions des articles 85 et 182-1, 
copie de la totalité des télécommunications, images, conversations ou données informatiques 
enregistrées ou interceptées dont certains passages estimés utiles à la manifestation de la vérité 
ont été décrits ou transcrits dans le procès-verbal prévu par le paragraphe 4.

Ils sont en droit de demander la consultation sans déplacement des séquences relatives à la vie 
privée et les communications couvertes par le secret professionnel non transcrites en application 
de l’article 88-4, paragraphe 4, alinéas 2 et 3. Cette demande est à adresser après le premier 
interrogatoire jusqu’à la clôture de l’instruction au juge d’instruction. Ce dernier statue sur la 
requête dans un délai d’un mois par une ordonnance susceptible de faire l’objet d’un appel sur le 
fondement de l’article 133. Il peut rejeter la demande, outre pour les motifs visés par l’article 85, 
paragraphe 2, alinéa 2, pour des raisons liées à la protection d’autres droits ou intérêts des 
personnes.

(6) La personne surveillée par un moyen technique au sens de l’article 88-1, paragraphe 1er, 
ainsi que le propriétaire ou le possesseur du véhicule ou l’occupant des lieux soumis à une sono­
risation et fixation d’images ou au placement d’un dispositif technique aux fins de captation de 
données informatiques au sens de cette même disposition sont, pour autant qu’ils n’ont pas la 
qualité d’inculpé ou de partie civile, informés par le juge d’instruction de la mesure ordonnées 
ainsi que de leur droit de former un recours en nullité sur base et dans les conditions de  
l’article 126 au moment de la dernière inculpation intervenue dans l’instruction préparatoire en 
question ou, lorsque l’instruction préparatoire est clôturée par le juge d’instruction sans inculpa­
tion, au moment de cette clôture.

(7) Le procureur d’État peut former appel dans tous les cas des ordonnances du juge d’instruc­
tion conformément à l’article 133.

(8) Les enregistrements des télécommunications, conversation, images ou données informa­
tiques et les correspondances postales interceptées sont détruits, à la diligence du procureur d’État 
ou du procureur général d’État, à l’expiration du délai de prescription de l’action publique. En 
cas de décision d’acquittement, ils sont détruits immédiatement après que la décision est coulée 
en force de chose jugée. En cas de condamnation, ils ne sont pas détruits. ».

Article III
1°	L’article 38 du Code de procédure pénale est modifié par l’insertion d’un paragraphe 8, nouveau, 

libellé comme suit :
« (8) Les auditions de témoins par un officier ou agent de police judiciaire dans le cadre de 

l’enquête de flagrance peuvent avoir lieu par des moyens de télécommunication audiovisuelle ou 
par audioconférence.

L’officier ou l’agent de police judiciaire qui procède à l’audition s’assure par tous les moyens 
de l’identité de la personne entendue. Il relate ces vérifications au procès-verbal d’audition.

À la fin de l’audition, l’officier ou l’agent de police judiciaire donne lecture du procès-verbal 
et demande à la personne entendue si elle en approuve le contenu ou si elle souhaite faire consi-
gner des observations. Il relate les réponses données au procès-verbal. L’approbation orale par 
la personne entendue, constatée au procès-verbal, tient lieu de signature.

L’audition fait l’objet d’un enregistrement audiovisuel ou, en cas d’audioconférence, d’un 
enregistrement audio, qui est joint au dossier et qui sert de moyen de preuve. La transcription de 
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l’audition n’est obligatoire qu’en cas de contestation ultérieure de ses déclarations par la per-
sonne entendue, ou dans l’hypothèse où la personne entendue, son mandataire ou la partie civile 
en fait la demande. ».

2°	L’article 46 du Code de procédure pénale est modifié par l’insertion d’un paragraphe 4, nouveau, 
libellé comme suit :

« (4) Les auditions de témoins par un officier ou agent de police judiciaire dans le cadre de 
l’enquête de préliminaire peuvent avoir lieu par des moyens de télécommunication audiovisuelle 
ou par audioconférence, selon les modalités prévues par l’article 38, paragraphe 8. ».

3°	A la suite de l’article 52-2 du Code de procédure pénale est inséré un article 52-3, nouveau, libellé 
comme suit :

« Art. 52-3. Les auditions de témoins par un officier de police judiciaire sur commission roga-
toire du juge d’instruction dans le cadre de l’instruction préparatoire peuvent avoir lieu par des 
moyens de télécommunication audiovisuelle ou par audioconférence, selon les modalités prévues 
par l’article 38, paragraphe 8. ».

Article IV
1°	L’article 133, paragraphe 5, du Code de procédure pénale est complété d’un alinéa 2, libellé comme 

suit :
« Art. 133. […]

(2) Il est consigné sur un registre tenu à cet effet au greffe du tribunal dont relèvent le juge d’ins­
truction et la chambre du conseil. Il doit être formé dans un délai de cinq jours, qui court contre le 
procureur d’Etat à compter du jour de l’ordonnance et contre les autres parties en cause à compter 
du jour de la notification qui est faite dans les vingt-quatre heures de la date de l’ordonnance.

Il peut également être formé par une déclaration d’appel qui est à faire parvenir au guichet 
du greffe du tribunal dont relèvent le juge d’instruction et la chambre du conseil, par courrier 
électronique. Le guichet du greffe accuse sans délai réception de la déclaration d’appel par cour-
rier électronique. Les adresses électroniques du greffe par le biais desquelles appel peut valable-
ment être interjeté par courrier électronique sont publiées par les autorités judiciaires sur leur 
site internet.

[…] ».
2°	L’article 203 du Code de procédure pénale est modifié comme suit :

« Art. 203. Le délai d’appel sera de quarante jours. Il sera également de quarante jours pour le 
procureur général d’Etat. Le délai courra à l’égard du procureur général d’Etat, du procureur 
d’Etat et de la partie civile à partir du prononcé du jugement.

Il courra à l’égard du prévenu et de la partie civilement responsable à partir du prononcé du 
jugement, s’il est contradictoire, et à partir de sa signification ou de sa notification à personne, à 
domicile, au domicile élu, à résidence ou au lieu de travail, s’il est réputé contradictoire ou rendu 
par défaut.

L’appel sera formé par déclaration au greffe du tribunal qui a rendu le jugement. Le greffier en 
informera immédiatement les parties par courrier électronique.

L’appel peut également être interjeté par les parties et par le ministère public par voie de 
courrier électronique, à adresser au guichet du greffe du tribunal ayant rendu le jugement dont 
appel. Cette disposition s’applique également à l’appel à interjeter par voie de requête prévu à 
l’article 204 du Code de procédure pénale. Le guichet du greffe accuse sans délai réception de 
l’appel par courrier électronique. Les adresses électroniques du greffe par le biais desquelles 
appel peut valablement être interjeté par courrier électronique sont publiées par les autorités 
judiciaires sur leur site internet.

Le courrier électronique par lequel appel est interjeté doit émaner de l’appelant, de son avocat 
ou de tout autre fondé de pouvoir spécial. Dans ce dernier cas, le pouvoir est annexé au courrier 
électronique.

Le procureur général d’Etat et le procureur d’Etat pourront aussi former leur appel par notifi­
cation au greffe de la juridiction qui a rendu le jugement. Le greffier en informera immédiatement 
les autres parties par courrier électronique.
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Lorsque l’appelant est détenu, il pourra déclarer son appel à l’un des membres du personnel de 
l’administration pénitentiaire ou de garde des établissements pénitentiaires, des dépôts de mendicité 
ou des maisons d’éducation. L’appel sera acté dans un registre spécial. Il sera daté et signé par 
l’agent qui l’a reçu et signé par le détenu. Si ce dernier ne veut ou ne peut signer, il en sera fait 
mention dans l’acte. Une copie de l’acte sera immédiatement transmise au greffe de la juridiction 
qui aura rendu la décision entreprise. Elle pourra être transmise par courrier électronique. 

En cas d’appel d’une des parties pendant le délai imparti à l’alinéa 1er, les parties intimées qui 
auraient eu le droit d’appel auront un délai supplémentaire de cinq jours pour interjeter appel contre 
celles des parties qui ont formé appel principal.

Pendant ces délais et pendant l’instance d’appel, il sera sursis à l’exécution du jugement. ».
3°	L’article 698 du Code de procédure pénale est complété comme suit :

« Art. 698. (1) Le condamné ou son avocat déclare son recours au greffe de la chambre de l’ap­
plication des peines avec indication des noms et prénoms du condamné, de l’acte attaqué, ainsi que 
d’un exposé sommaire des moyens invoqués. Le recours est consigné sur un registre tenu à cet effet 
au greffe de la chambre de l’application des peines.

Le recours visé à l’article 698 du Code de procédure pénale peut également être introduit par 
courrier électronique adressé au greffe. Le greffe accuse sans délai réception de la déclaration 
d’appel par courrier électronique. Les adresses électroniques du greffe par le biais desquelles le 
recours peut valablement être introduit par courrier électronique sont publiées par les autorités 
judiciaires sur leur site internet.

(2) Si le condamné est détenu, il peut déclarer son recours au greffe du centre pénitentiaire. Le 
recours est acté sur un registre spécial. L’acte contient les noms et prénoms du détenu, une référence 
à l’acte attaqué, ainsi qu’un exposé sommaire des moyens invoqués. Il est daté et signé par le 
fonctionnaire qui le reçoit et signé par le détenu. Si celui-ci ne veut ou ne peut signer, il en est fait 
mention dans l’acte. Une copie de l’acte est immédiatement transmise au greffe de la chambre de 
l’application des peines.

(3) Le recours doit être formé dans un délai de huit jours ouvrables qui court à compter du jour 
de la notification de la décision attaquée. ».

4°	L’article 13, paragraphe 1, de la loi modifiée du 17 mars 2004 relative au mandat d’arrêt européen 
et aux procédures de remise entre Etats membres de l’Union européenne est modifié comme suit :

« Art. 13. (1) Le procureur d’Etat, le procureur général d’Etat et la personne recherchée peuvent 
dans tous les cas relever appel de la décision de la chambre du conseil dans les formes et délais 
prévus aux articles 133 et suivants du Code de procédure pénale.

L’appel est consigné sur un registre tenu à cet effet au greffe du tribunal dont relève la chambre 
du conseil.

Il doit être formé dans un délai de cinq jours, qui court contre le procureur d’Etat à compter 
du jour de la décision et contre la personne recherchée à compter du jour de la notification.

La personne recherchée arrêtée peut également déclarer son appel à l’un des membres du 
personnel d’administration ou de garde des établissements pénitentiaires. L’appel est acté sur un 
registre spécial. Il est daté et signé par le fonctionnaire qui le reçoit et signé par la personne 
recherchée arrêtée. Si celle-ci ne veut ou ne peut signer, il en est fait mention dans l’acte. Une 
copie de l’acte immédiatement transmise au greffe de la juridiction qui a rendu la décision 
entreprise.

Le droit d’appel appartient également au procureur général d’Etat qui dispose à cet effet d’un 
délai de dix jours à partir de la date de l’ordonnance. Cet appel peut être formé par déclaration 
ou notification au greffe du tribunal dont relève la chambre du conseil.

Commentaire des articles

Article I 
Point 1°
L’article I reprend l’article 4 de la loi modifiée du 20 juin 2020, qu’il est proposé d’insérer dans un 

paragraphe 3-1, nouveau, de l’article 3-6.

7917 - Dossier consolidé : 41



13

Point 2°
L’insertion, dans l’article 3-6, d’un nouveau paragraphe 3-1 implique la nécessité de remplacer dans 

le paragraphe 4 le pronom « Il » par « Le droit à l’assistance d’un avocat ».

Article II
L’article II a pour objet d’insérer au Code de procédure pénale les dispositions des articles 1 et 2 

de la loi du 20 juin 2020.

Point 1°
Ces articles assouplissent les formalités de notification des ordonnances de perquisition et de saisie, 

visées par les articles 65 et 66 du Code de procédure pénale. Il est proposé d’insérer les dispositions 
y prévues dans l’article 66 de ce Code, dans un nouveau paragraphe 8. Ce dernier regroupe les dispo-
sitions des articles 1 et 2 de la loi de 2020, qui traitaient, dans des textes séparés, mais à contenu 
similaire, de la saisie de documents et de données stockées (article 1) et de celle de fonds ou de biens 
(article 2).

Points 2° et 3°
Il est proposé d’appliquer, par souci de cohérence, le mode de notification simplifié des ordonnances 

de perquisition et de saisie
–	 aux ordonnances de repérage de télécommunications ou de localisation de l’origine ou de la desti-

nation de télécommunications, prévues par l’article 67-1 du Code de procédure pénale, notifiées aux 
opérateurs de télécommunications et aux fournisseurs de services de télécommunications (point 2°),

–	 aux ordonnances de surveillance et de contrôle des télécommunications ou de la correspondance, 
prévues par l’article 88-4, paragraphe 1, alinéa 1, notifiées aux opérateurs des postes et télécommu-
nications (point 3°) et

–	 aux ordonnances enjoignant aux personnes, hormis celles visées par l’instruction, ayant une connais-
sance particulière du système de traitement ou de transmission automatisé de données faisant l’objet 
d’une mesure de surveillance, de prêter leur concours technique, prévues par l’article 88-4, para-
graphe 1, alinéa 2 (point 3°).
Le point commun de ces trois types d’ordonnances est qu’elles s’adressent à des professionnels 

appelés à prêter leur concours technique au sujet de télécommunications, correspondances ou systèmes 
de traitement ou de transmission automatisé de données de tiers. Les destinataires de ces ordonnances 
ne sont donc, par hypothèse, pas visés par l’instruction préparatoire. Ce point est d’ailleurs expressé-
ment rappelé par l’article 88-4, alinéa 2, au sujet des personnes ayant une connaissance particulière du 
système de traitement ou de transmission automatisé de données, qui s’entendent, comme le texte le 
précise, « hormis la personne visée par l’instruction ». Il n’y a donc, dans ces contextes, pas lieu de 
prévoir la réserve, faite, sur le modèle des articles 1 et 2 de la loi de 2020, par l’article 66, paragraphe 8, 
proposé ci-avant, que les ordonnances ne sauraient être notifiées de façon simplifiée aux destinataires 
lorsque ces derniers sont visés par l’instruction préparatoire.

Dans un souci de cohérence, il est proposé d’aligner l’amende prévue par l’article 67-1, paragraphe 2, 
à celle de l’article 66, paragraphe 8, nouveau, et de l’article 88-4, paragraphe 1, dernier alinéa. Une 
amende similaire est d’ailleurs prévue par l’article 66-5, paragraphe 3.

Article III
Il est proposé de reprendre l’article 3 de la loi du 20 juin 2020, relatif à l’audition, par officier ou 

agent de police judiciaire dans le cadre de l’enquête de flagrance, de l’enquête préliminaire ou sur 
commission rogatoire du juge d’instruction dans le cadre d’une instruction préparatoire, des témoins 
par des moyens de télécommunication audiovisuelle ou par audioconférence.

Comme cet article s’applique à trois procédures différentes, à savoir à l’enquête de flagrance, à 
l’enquête préliminaire et à l’instruction préparatoire, mais que ces trois procédures sont traitées par des 
parties différentes du Code de procédure pénale, il est proposé :
–	 de reprendre le texte de l’article 3 de la loi de 2020 dans un paragraphe 8, nouveau, de l’article 38 

du Code de procédure pénale, au sujet de l’audition de témoins dans le cadre de l’enquête de 
flagrance (point 1°) et
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–	 de renvoyer à ce texte dans un paragraphe 4, nouveau, de l’article 46 du Code, au sujet de l’audition 
de témoins dans le cadre de l’enquête préliminaire (point 2°) et dans un article 52-3, nouveau, au 
sujet de l’audition de témoins par officier de police judiciaire sur commission rogatoire du juge 
d’instruction dans le cadre de l’instruction préparatoire (point 3°).
Il est à préciser que l’audition de témoins peut être effectuée, dans le cadre de l’enquête de flagrance 

(voir l’article 38, paragraphe 5, du Code) et dans celle de l’enquête préliminaire (voir l’article 46, 
paragraphe 1, du Code) tant par des officiers que par des agents de police judiciaire. En revanche, dans 
le cadre de l’instruction préparatoire, le juge d’instruction ne peut donner commission rogatoire qu’à 
des officiers de police judiciaire (voir l’article 52, paragraphe 1, du Code), de sorte que l’audition de 
témoins ne peut, dans ce cadre, être effectuée que par ces derniers, à l’exclusion des agents de police 
judiciaire. Ces différences expliquent la différence de libellé sur ce point de l’article 52-3, nouveau, 
par rapport au paragraphe 8, nouveau, de l’article 38 et paragraphe 4, nouveau, de l’article 46.

Article IV
Les articles 6 à 9 de la loi du 20 juin 2020 concernent la faculté offerte aux justiciables de former 

appel par voie électronique, donc de ne pas devoir nécessairement se déplacer au greffe pour y faire 
une déclaration d’appel.

L’article IV a pour objet de pérenniser cet assouplissement.
A cette fin il est proposé de modifier à cette fin respectivement :

–	 l’article 133 du Code de procédure pénale, relatif à l’appel devant la Chambre du conseil de la Cour 
d’appel des ordonnances du juge d’instruction ou des chambres du conseil des tribunaux d’arron-
dissement (point 1°),

–	 l’article 203 du Code, relatif à l’appel devant la Cour d’appel des jugements rendus par les chambres 
correctionnelles du tribunal d’arrondissement (point 2°),

–	 l’article 698 du Code, relatif au recours à former contre les décisions en matière d’exécution des 
peines devant la Chambre de l’application des peines de la Cour d’appel (point 3°) et

–	 l’article 13 de la loi modifiée du 17 mars 2004 relative au mandat d’arrêt européen et aux procédures 
de remise entre Etats membres de l’Union européenne, relatif à l’appel, à porter devant la Chambre 
du conseil de la Cour d’appel, susceptible d’être formé dans cette matière (point 4°).
Il est à préciser d’abord que la modification proposée de l’article 203 du Code de procédure pénale 

s’applique aussi :
–	 aux appels contre les jugements des tribunaux de police, l’article 172, alinéa 3, du Code disposant 

que l’appel en cette matière « sera formé, poursuivi et jugé dans la même forme que les appels de 
jugements rendus en matière correctionnelle » et

–	 aux appels contre les jugements des chambres criminelles des tribunaux d’arrondissement, l’arti- 
cle 222 du Code disposant que sont applicables en cette matière « les règles de procédure applicables 
aux chambres correctionnelles ».
Il est à préciser ensuite que l’article 7 de la loi de 2020 visait la procédure d’appel contre les juge-

ments des tribunaux d’arrondissement autres que sur le fond tandis que l’article 9 visait la procédure 
d’appel contre les jugements rendus quant au fond. Cette distinction n’est, du point de vue qui nous 
occupe, de la forme des appels, pas pertinente, puisque cette forme est dans les deux cas exactement 
la même et elle est régie par l’article 203 du Code.

Il est précisé enfin que l’article 6 de la loi de 2020, relatif à l’appel contre les ordonnances du juge 
d’instruction ou de la chambre du conseil du tribunal d’arrondissement, renvoie, outre à l’article 133 
du Code, à un ensemble de dispositions qui prévoient aussi, dans différentes matières spéciales, des 
appels contre des ordonnances des chambres du conseil des tribunaux d’arrondissement :
–	 les articles 9 et 13 de la loi modifiée du 17 mars 2004 relative au mandat d’arrêt européen et aux 

procédures de remise entre Etats membres de l’Union européenne,
–	 l’article 20 de la loi modifiée du 20 juin 2001 sur l’extradition,
–	 l’article 11 de la loi modifiée du 8 août 2000 sur l’entraide judiciaire internationale en matière pénale,
–	 l’article 28 de la loi du 1er août 2018 portant transposition de la directive 2041/14/UE concernant 

la décision d’enquête européenne et
–	 l’article 9-3 de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et le 

financement du terrorisme.
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Parmi tous ces textes, ce n’est que la modification de l’article 13 de la loi modifiée du 17 mars 2004 
relative au mandat d’arrêt européen et aux procédures de remise entre Etats membres de l’Union euro-
péenne qui est proposée (point 4°).

Cette option s’explique :
–	 parce que les articles 9 de la loi modifiée du 17 mars 2004 relative au mandat d’arrêt européen et 

aux procédures de remise entre Etats membres de l’Union européenne et 20 de la loi modifiée du 
20 juin 2001 sur l’extradition sont relatifs à des procédures de mise en liberté provisoire, auxquelles 
sont déclarées applicables les règles de forme des dispositions du Code de procédure pénale en 
matière de mise en liberté provisoire ; or ces dispositions sont étrangères à la procédure de l’appel, 
de sorte qu’il n’y a pas lieu d’envisager dans le présent contexte une modification de ces textes ; et

–	 parce que les articles 11 de la loi modifiée du 8 août 2000 sur l’entraide judiciaire internationale en 
matière pénale, 28 de la loi du 1er août 2018 portant transposition de la directive 2041/14/UE 
concernant la décision d’enquête européenne et 9-3 de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative 
à la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme n’évoquent pas la forme de l’appel 
(cas des deux premiers textes cités) ou renvoient aux formes prévues par l’article 133 du Code (cas 
du dernier de ces textes), de sorte que cette forme est régie par cet article, qui constitue le droit 
commun en la matière, et qu’il n’y a donc pas lieu d’envisager une modification des textes en 
question.
Ces renvois faisaient sens dans le contexte de la loi d’exception que constituait la loi de 2020 pour 

préciser de façon indiscutable que les assouplissements de forme y prévues étaient applicables dans 
tous ces cas de figure. La modification proposée de l’article 133 du Code aura pour conséquence de 
rendre ces assouplissements nécessairement applicables à ces différents cas spéciaux d’appel.

En ce qui concerne l’article 13 de la loi modifiée du 17 mars 2004 relative au mandat d’arrêt euro-
péen et aux procédures de remise entre Etats membres de l’Union européenne, il est proposé d’adapter 
le texte, par référence au libellé utilisé par l’article 9-3 de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative 
à la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme2. Suite à cette modification, l’article 
se limite à renvoyer en ce qui concerne les formes et délais de l’appel à l’article 133 du Code de pro-
cédure pénale, qui comporte les innovations reprises de la loi du 20 juin 2020. Comme l’article 13 de 
la loi de 2004 prévoit, à l’instar de l’article 133 du Code de procédure pénale, mais contrairement à 
l’article 9-3 de la loi de 2004, un droit d’appel du Procureur général d’Etat, le texte proposé en fait 
mention.

S’agissant de la forme de l’appel, les formulations utilisées par les articles 6 à 11 de la loi du 20 juin 
2020 n’étaient pas totalement similaires :
–	 l’appel devant la Chambre du conseil de la Cour d’appel pouvait être formée, outre par une décla-

ration au greffe, « également […] par une déclaration d’appel qui est à faire parvenir au guichet 
du greffe […], y compris par courrier électronique » (article 6 de la loi de 2020),

–	 l’appel devant les juridictions de fond pouvait être formée, outre par une déclaration au greffe,  
« également […] par voie de courrier électronique, à adresser au guichet du greffe » (articles 7 à 9 
de la loi de 2020),

–	 le recours devant la Chambre de l’application des peines pouvait être formée « par écrit transmis 
par tous les moyens au greffe, y compris par courrier électronique », le texte mentionnant le « cas 
d’introduction du recours par la voie postale » (article 11 de la loi de 2020).
L’appel devant les juridictions de fond ne pouvait donc être formé que, soit par une déclaration 

d’appel, soit par courrier électronique, mais non par courrier simple. En revanche, l’appel devant la 
Chambre du conseil de la Cour d’appel et le recours devant la Chambre de l’application des peines 
pouvait être introduit par déclaration au greffe, par courrier électronique et par courrier simple.

2	 Cet article, introduit par une loi du 10 août 2018 (Mémorial, A, 2018, n° 796 du 12 septembre 2018), régit le recours contre 
l’instruction de la Cellule de renseignement financier. Il dispose dans son paragraphe 6 que « [l]’ordonnance de la chambre 
du conseil est susceptible d’appel par le procureur d’Etat ou par le requérant dans les formes et délais prévus aux arti- 
cles 133 et suivants du Code de procédure pénale ».
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Les textes proposés ne retiennent, sur le modèle de l’appel devant les juridictions de fond, que 
l’introduction du recours par déclaration au greffe ou par courrier électronique, à l’exclusion donc 
d’une introduction du recours par courrier simple. En effet, il n’y a en pratique guère eu d’introductions 
de recours par courrier simple. Ce mode d’introduction du recours présente, par ailleurs par rapport à 
la déclaration au greffe et au courrier électronique, une plus grande insécurité : le courrier simple peut 
se perdre et la détermination de la date du recours pose problème3.

		  Pour le Procureur général d’État 
		  Le Procureur général d’État adjoint 
		  John PETRY

Entré à l’Administration parlementaire le 21 décembre 2021.

3	 Dans l’article 11 de la loi de 2020, relatif au recours devant la Chambre de l’application des peines, il était de ce point de 
vue prévu que « [e]n cas d’introduction du recours par la voie postale, le recours est réputé avoir été introduit le jour de 
la remise du pli au bureau des postes, le cachet postal faisant foi ». Cette solution pouvait sans doute se justifier au cours 
de la crise pandémique, qui faisait craindre que le greffe ne pat à tout moment être occupé, donc que les courriers ne pussent 
à tout moment être réceptionnés. En temps ordinaire, les greffes sont cependant constamment occupés. Il s’ajoute qu’admettre 
qu’un recours est formé par la remise du courrier à la poste constitue un changement de paradigme difficilement compatible 
avec le droit commun, qu’il s’agisse de celui de l’opposition en matière pénale ou du droit du travail, dans lequel l’acte n’est 
accompli que s’il est parvenu au destinataire.
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No 79175

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 
portant adaptation temporaire de certaines modalités 

procédurales en matière pénale

*  *  *

AVIS DE L’ORDRE DES AVOCATS DU BARREAU 
DE LUXEMBOURG

(17.12.2021)

Par courrier du 26 novembre 2021, Madame la Ministre de la Justice a sollicité l’avis du Barreau 
de Luxembourg quant à la prolongation des mesures figurant à la loi modifiée du 20 juin 2020 portant 
adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en matière pénale.

Le Conseil de l’Ordre estime qu’une reconduction en bloc des dispositions de la loi modifiée du  
20 juin 2020 après le 31 décembre 2021 ne se justifie pas alors que certaines dispositions constituent 
un régime d’exception qui peut potentiellement heurter les droits de la défense.

Toutefois, la pandémie COVD 19 a aussi permis certaines avancées et modes de communication 
avec les juridictions que les professionnels de la matière ont apprécié telle que la possibilité de faire 
appel des décisions rendues par les juridictions de règlement et juridiction du fond par voie électronique 
sans besoin de se déplacer au greffe.

La position du Conseil de l’Ordre, d’ores et déjà explicitée au mois de juin 2021 lors de la recon-
duction des dispositions de la loi modifiée du 20 juin 2020 jusqu’au 31 décembre 2021, est donc 
toujours aussi nuancée.

S’il conviendrait sur certains points, de conserver certaines mesures et les pérenniser au Code de 
procédure pénal, il en va différemment de certaines autres.

Concernant l’article 1er : �notification d’ordonnances de perquisition et de saisie de documents ou de 
données par lettre recommandée, télécopie ou par courrier électronique 
(sauf si le destinataire est suspecté être auteur, co-auteur ou complice) et 
obligation du destinataire de prêter concours

Le Conseil de l’Ordre apportera la même réponse pour l’article 1er que pour l’article 2. Veuillez-vous 
référer aux commentaires ci-dessous.

Concernant l’article 2 : �notification d’ordonnances de perquisition et de saisie de fonds ou de biens 
par lettre recommandée, télécopie ou par courrier électronique (sauf si le 
destinataire est suspecté être auteur, co-auteur ou complice) et obligation du 
destinataire de prêter concours

Le Conseil de l’Ordre n’est pas favorable à une prolongation de cette mesure après le 31 décembre 
2021.

Le destinataire de l’ordonnance se voit contraint de véritablement assister le juge d’instruction dans 
son instruction sous peine d’amende. C’est notamment le destinataire qui fait la sélection des documents 
et données à transmettre au juge d’instruction et risque même d’envoyer plus de documents que ce qui 
lui a été demandé sans que n’ intervienne les officiers de police judiciaires chargés de l’exécution de 
la mesure.
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Aucune discussion potentielle sur place ne peut donc être menée entre le « tiers » saisi et l’autorité 
judiciaire quant à la nature des documents sollicités, leur lien potentiel avec l’enquête et les faits visés.

Or c’est bien le juge d’instruction qui est maître de son instruction et cette disposition tout à fait 
exceptionnelle devrait rester exceptionnelle.

A la lecture des travaux parlementaires (7586), il s’avère que ces dispositions avaient été rédigées 
surtout pour les hypothèses où les destinataires des ordonnances sont des professionnels du secteur 
financier. Or, tout le monde n’a pas la même compréhension du fonctionnement du système judiciaire 
qu’un professionnel du secteur financier.

De ce que le Conseil de l’Ordre sait, la police, sur ordonnance du juge d’instruction, l’utilise pour 
de vrais tiers (banques, fiduciaires).

Il faut noter que cette disposition a été modifiée suite à notre avis, pour la limiter seulement aux cas 
où la personne n’est pas celle suspectée.

Mais cette qualité peut évoluer au fil du temps. Quid d’un tiers qui coopère et qui passe ensuite 
suspect? Il se sera auto-incriminé en ayant concouru à cette « auto-perquisition ».

Le Conseil de l’Ordre estime donc que les articles 1er et 2 de la loi du 20 juin 2020 telle que modi-
fiée, ne devraient plus perdurer au-delà du 31 décembre 2021 et toute pérennisation est dès lors exclue.

Concernant l’article 3 : �audition de témoins par télécommunication audiovisuelle ou par audioconfé-
rence

Cette disposition a le mérite d’éviter des déplacements de témoins au Luxembourg.
Le désavantage est qu’une grande partie du langage corporel peut se perdre.
Dans la mesure où cet article prévoit l’enregistrement audiovisuel de l’audition, il faudrait alors, en 

cas d’audition à distance, automatiquement prévoir un enregistrement vidéo et sonore.
Dans ces conditions, le Conseil de l’Ordre pourrait imaginer une pérennisation de ces dispositions 

au Code de procédure pénale.

Concernant l’article 4 : assistance par un avocat via moyen de communication électronique
Dans la mesure où le choix est laissé à la personne concernée et à son avocat, le Conseil de l’Ordre 

propose de pérenniser cette disposition.

Concernant l’article 6 : Procédure d’appel contre les ordonnances du JI ou de la ChaCo
Le Conseil de l’Ordre estime que la possibilité de faire appel à distance doit être pérennisée.
La question qui reste toutefois ouverte en cas d’appel par voie électronique est de clarifier si :

–	 L’appel adressé sur les adresses emails des juridictions jusqu‘au dernier jour minuit sont bien rece-
vables? Il serait anormal de soutenir que c’est la date à laquelle l’email est traité ensuite par le greffe 
(par exemple date d’accusé de réception qui compte pour apprécier si l’appel est formé dans le délai)
Sachant de surcroit que les clients peuvent aussi interjeter appel de certaines décisions rendues par 

la Chambre du conseil, le Conseil de l’Ordre estime que pour garantir au justiciable une sécurité juri-
dique quant aux modalités d’exercice des voies de recours, il devrait être prévu de manière précise que 
le délai pour interjeter appel par voie électronique expire le dernier jour du délai à minuit.

Concernant l’article 7 : �procédure d’appel contre les jugements des tribunaux d’arrondissements autres 
que sur le fond

Le Conseil de l’Ordre est d’avis de pérenniser cette disposition au Code de procédure pénale.
Le Conseil de l’Ordre formule la même remarque que précédemment en ce qui concerne la possi-

bilité de pouvoir adresser son acte d’appel par courrier électronique jusqu’au dernier jour minuit.

Concernant l’article 8 : �procédure d’appel contre les décisions du juge de police en matière d’inter-
diction de conduire provisoire

Le Conseil de l’Ordre est d’avis de pérenniser cette disposition au Code de procédure pénale.
Le Conseil de l’Ordre formule la même remarque que précédemment en ce qui concerne la possi-

bilité de pouvoir adresser son acte d’appel par courrier électronique jusqu’au dernier jour minuit.
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Concernant l’article 9 : �procédure d’appel contre les jugements rendus au fond
Le Conseil de l’Ordre est d’avis de pérenniser cette disposition.
Par contre, contrairement aux articles 6 à 8, cet article prévoit que « l’appel » peut être interjeté par 

courrier électronique, tandis que les articles 6 à 8 prévoient que «  la déclaration d’appel » peut être 
envoyée par courrier électronique.

Le Conseil de l’Ordre estime que ce mélange des termes porte à confusion et nuit à la sécurité 
juridique.

Comme déjà souligné dans son avis précédent du mois de juin 2021, est-ce à dire qu’aux termes de 
l’article 9, l’appel peut être fait aux termes de l’e-mail même sans besoin d’y annexer un « acte d’appel/
déclaration d’appel » ?

Le Conseil de l’Ordre suggère que les articles 6 à 9 reprennent les mêmes terminologies : soit per-
mettre de former appel dans le corps même du mail adressé électroniquement, solution qui a la préfé-
rence du Conseil de l’Ordre, sinon prévoir que les « déclarations d’appel » puissent être envoyées via 
un email aux adresses électroniques des greffes correspondants.

Le Conseil de l’Ordre souligne à ce titre , qu’en pratique, certains pénalistes rédigent une déclaration 
d’appel qu’ils signent, scannent et joignent à un mail adressé au greffe compétent, tandis que d’autres 
se contentent de faire un simple mail sans document PDF annexé et revêtu d’une signature 
manuscrite.

En conclusions, pour la sécurité juridique et aussi l’unicité des procédures, les articles 6, 8 et 9 
doivent suivre la même logique procédurale.

Concernant l’article 11 : saisine de la chambre de l’application des peines
Le Conseil de l’Ordre est d’accord pour pérenniser cette disposition.
Toutefois, comme pour les articles 6 à 9, il faudrait maintenir en parallèle le régime tel qu’il est en 

place aujourd’hui. Il faudrait donc ajouter à cet article «  sans préjudice de la procédure prévue à  
l’article 698 ».

Luxembourg, le 17 décembre 2021

		  La Batônnière 
		  Valérie DUPONG
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Session ordinaire 2021-2022 
 

CL/LW P.V. J 12 
 
 

Commission de la Justice 
 

Procès-verbal de la réunion du 14 décembre 2021 
 

Ordre du jour : 
 

1. 7916 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 23 septembre 
2020 portant des mesures concernant la tenue de réunions dans les 
sociétés et dans les autres personnes morales 
- Rapporteur : Monsieur Charles Margue 
  
-Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

2. 7917 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 
portant adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en 
matière pénale 
- Rapporteur : Monsieur Pim Knaff 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

3. 7918 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 19 décembre 
2020 portant adaptation temporaire de certaines modalités procédurales 
en matière civile et commerciale 
- Rapporteur : Madame Carole Hartmann 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

4.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : M. Guy Arendt, M. François Benoy, Mme Stéphanie Empain, M. Marc 
Goergen, Mme Carole Hartmann, Mme Cécile Hemmen, M. Pim Knaff, M. 
Charles Margue 
  
M. Christophe Li, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : Mme Diane Adehm, M. Dan Biancalana, M. Léon Gloden, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, M. Roy Reding, Mme Viviane Reding, M. Gilles 
Roth 
  
Mme Nathalie Oberweis, observateur délégué 
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* 
 

Présidence : M. Charles Margue, Président de la Commission 
 
* 
 

1. 7916 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 23 septembre 
2020 portant des mesures concernant la tenue de réunions dans les 
sociétés et dans les autres personnes morales 
  

 
Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 
Le projet de rapport sous rubrique est présenté aux Députés. Ledit projet de rapport ne 
suscite aucune observation particulière de la part des membres de la Commission de la 
Justice.  
 
 
Vote  
 
Le projet de rapport recueille l’accord unanime des membres de la Commission de la 
Justice.  
 
 
Temps de parole 
 
Pour les débats en séance plénière de la Chambre des Députés, il est proposé de recourir 
au modèle de base.  
 
 

* 
 
2. 7917 

  
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 
portant adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en 
matière pénale 
  

 
Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 
Le projet de rapport sous rubrique est présenté aux Députés. Ledit projet de rapport ne 
suscite aucune observation particulière de la part des membres de la Commission de la 
Justice.  
 
 
Vote  
 
Le projet de rapport recueille l’accord unanime des membres de la Commission de la 
Justice.  
 
 
Temps de parole 
 
Pour les débats en séance plénière de la Chambre des Députés, il est proposé de recourir 
au modèle de base.  
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* 

 
 
3. 7918 

  
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 19 décembre 
2020 portant adaptation temporaire de certaines modalités procédurales 
en matière civile et commerciale 
  

 
 
Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 
Le projet de rapport sous rubrique est présenté aux Députés. Ledit projet de rapport ne 
suscite aucune observation particulière de la part des membres de la Commission de la 
Justice.  
 
 
Vote  
 
Le projet de rapport recueille l’accord unanime des membres de la Commission de la 
Justice.  
 
 
Temps de parole 
 
Pour les débats en séance plénière de la Chambre des Députés, il est proposé de recourir 
au modèle de base.  
 
 

* 
 
 
4.  

  
Divers 
  

 
Aucun point divers n’est soulevé.  

 
* 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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1/12 

 
 

Session ordinaire 2021-2022 
 

CL/LW P.V. J 09 
 
 

Commission de la Justice 
 

Procès-verbal de la réunion du 08 décembre 2021 
 

La réunion a eu lieu par visioconférence. 
 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Adoption des projets de procès-verbal des réunions des 10 et 17 
novembre 2021 
  

2. 7908 
  

Projet de loi portant modification de l'article 55 du Code civil et 
prolongeant le délai des déclarations de naissance 
- Rapporteur : Monsieur Charles Margue 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

3. 7916 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 23 septembre 2020 
portant des mesures concernant la tenue de réunions dans les sociétés 
et dans les autres personnes morales 
  
- Désignation d'un Rapporteur 
- Présentation et examen des articles 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
  

4. 7917 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant 
adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en matière 
pénale 
  
- Désignation d'un Rapporteur 
- Présentation et examen des articles 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
  

5. 7918 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 19 décembre 2020 
portant adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en 
matière civile et commerciale 
  
- Désignation d'un Rapporteur 
- Présentation et examen des articles 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
  

6. 7425 
  

Projet de loi sur les armes et munitions et portant : 1° transposition de la 
directive (UE) 2021/555 du Parlement européen et du Conseil du 24 mars 
2021 relative au contrôle de l'acquisition et de la détention d'armes ; 2° 
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modification du Code pénal ; 3° abrogation de la loi du 20 avril 1881 
concernant le transport et le commerce des matières explosives 
- Rapporteur : Madame Stéphanie Empain 
  
- Examen du 3ème avis complémentaire du Conseil d'Etat 
  

7.  
  

Evaluation qualitative de la loi du 27 juin 2018 instituant le juge aux 
affaires familiales, portant réforme du divorce et de l’autorité parentale et 
portant modification : 
1. du Nouveau Code de procédure civile ; 
2. du Code civil ; 
3. du Code pénal ; 
4. du Code de la sécurité sociale ; 
5. du Code du travail ; 
6. de la loi modifiée du 11 novembre 1970 sur les cessions et saisies des 
rémunérations de travail ainsi que des pensions et rentes ; 
7. de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire ; 
8. de la loi modifiée du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse 
; 
9. de la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance ; 
10. de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains 
partenariats ; 
11. de la loi du 27 juin 2017 arrêtant un programme pluriannuel de 
recrutement dans la magistrature et portant modification de la loi 
modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire. 
  
- Présentation de l’évaluation et échange de vues 
  

8.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : Mme Diane Adehm, M. Guy Arendt, M. François Benoy, M. Dan Biancalana, 
Mme Stéphanie Empain, M. Léon Gloden, M. Marc Goergen, Mme Carole 
Hartmann, Mme Cécile Hemmen, M. Pim Knaff, M. Charles Margue, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, M. Roy Reding, Mme Viviane Reding, M. 
Gilles Roth 
  
Mme Jeannine Dennewald, M. Gil Goebbels, Mme Christine Goy, M. Georges 
Keipes, M. Luc Konsbruck, Mme Danièle Nosbusch, M. Luc Reding, M. 
Laurent Thyes, du Ministère de la Justice 
 
Mme Rita Biel, Premier conseiller à la première chambre de la Cour d’appel 
 
Mme Lexie Breuskin, Mme Alexandra Huberty, Juges aux affaires familiales 
 
Mme Valérie Dupong, Bâtonnière de l'Ordre des avocats de Luxembourg 
 
Maître Christian Biltgen, Bâtonnier de l'Ordre des avocats de Diekirch 
 
Mme Me Nathalie Barthelemy, Mme Me Joëlle Christen, Avocats à la Cour 
 
M. Christophe Li, de l'Administration parlementaire 
  

7917 - Dossier consolidé : 57



3/12 

Excusés : Mme Nathalie Oberweis, observateur délégué 
 

* 
 

Présidence : M. Charles Margue, Président de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Adoption des projets de procès-verbal des réunions des 10 et 17 
novembre 2021 
  

 
Les projets de procès-verbal sous rubrique recueillent l’accord unanime des membres de la 
Commission de la Justice.  
 

* 
 

 
2. 7908 

  
Projet de loi portant modification de l'article 55 du Code civil et 
prolongeant le délai des déclarations de naissance 
  

 
Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 
Le projet de rapport recueille l’accord unanime des membres de la commission parlementaire.  
 
 
Temps de parole  
 
Pour les débats en séance plénière de la Chambre des Députés, les membres de la 
Commission de la Justice proposent de recourir au modèle de base.  
 
 
 
 
3. 7916 

  
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 23 septembre 2020 
portant des mesures concernant la tenue de réunions dans les sociétés 
et dans les autres personnes morales 
  

 
Désignation d'un Rapporteur 
 
Les membres de la Commission de la Justice désignent leur Président, Monsieur Charles 
Margue (groupe politique déi gréng), comme Rapporteur du projet de loi. 
 
 
Présentation et examen des articles 
 
Compte tenu des incertitudes liées à la crise de COVID-19 et des restrictions de déplacement 
toujours en vigueur, il est proposé de prolonger les effets de la loi modifiée du 23 septembre 
2020 jusqu’au 31 décembre 2022. 
 
La Commission de la Justice fait sienne une proposition de texte formulée par le Conseil d’Etat. 
 
Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
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Dans son avis du 30 novembre 2021, le Conseil d’Etat marque son accord avec le libellé 
proposé par les auteurs du projet de loi, tout en suggérant une reformulation de celui-ci dans 
le cadre de ses observations d’ordre légistique. 
 

* 
 
 
 
4. 7917 

  
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant 
adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en matière 
pénale 
  

 
 
Désignation d'un Rapporteur 
 
Les membres de la Commission de la Justice désignent Monsieur Pim KNAFF (groupe 
politique DP), comme Rapporteur dudit projet de loi. 
 
 
Présentation et examen des articles 
 
Dans le contexte de la situation sanitaire toujours incertaine, le projet de loi n° 7917 s’inscrit 
dans la lutte continue contre la propagation du virus COVID-19. Bien que les vaccinations 
continuent d’être réalisées, la limitation des contacts physiques, surtout dans des locaux 
fermés, s’avère toujours être une démarche importante dans le combat contre les infections 
et dans la poursuite d’une maitrise de la propagation du virus.  
 
Le projet de loi n° 7917 sous référence vise désormais de proroger les dispositions 
dérogatoires en matière de procédure pénale prévues par la loi du 20 juin 2020 au-delà du 31 
décembre 2021, et cela jusqu’au 15 juillet 2022 qui mène à terme l’année judiciaire 2021/2022 
actuellement en cours.  
 
A noter que l’évolution de la pandémie de COVID-19 est actuellement incertaine, de sorte qu’il 
est considéré comme étant plus prudent de proroger encore une fois la durée de validité de 
cette loi. En outre, selon les auteurs du projet de loi sous référence, la prorogation des 
dispositions visées est également indiquée par le fait qu’une consultation informelle des 
autorités judiciaires et des barreaux d’avocats de Luxembourg et de Diekirch a permis de 
constater un consensus en vue de la pérennisation de ces dispositions. Les auteurs notent de 
même que la prorogation de ces dispositions ne pose pas de problèmes en termes de 
garanties des droits du justiciable devant les juridictions pénales et que l’application des 
dispositions de la loi du 20 juin 2020 n’a jusqu’à présent pas donné lieu à des problèmes 
notables.  
 
Le présent projet de loi prévoit l’adaptation temporaire des dispositions existantes concernant : 

− la notification des ordonnances de perquisition et de saisie pour des documents, des 
données, des fonds et des biens par le juge d’instruction par procédure écrite ; 

− l’audition de témoins par des moyens de télécommunication audiovisuelle ou par 
audioconférence ; 
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− l’assistance d’une personne qui est privée de liberté par un avocat par l’intermédiaire 
de moyens de communication électronique, y compris téléphonique, et toujours 
garantissant la confidentialité des échanges ; 

− la procédure d’appel contre les ordonnances rendues par le juge d’instruction ou par 
la chambre du conseil du tribunal ; 

− la procédure d’appel contre les jugements des tribunaux d’arrondissement autres que 
sur le fond ; 

− des procédures écrites, remplaçant les procédures orales, devant les juridictions 
siégeant en matière pénale, à savoir les juridictions d’instruction et de jugement des 
tribunaux d’arrondissement et de la Cour d’appel, et cela tant pour l’instruction des 
affaires que pour les procédures d’appel, sur ce dernier point y compris en ce qui 
concerne le tribunal de police ; 

− la saisine de la chambre de l’application des peines par une procédure écrite, 
notamment par courrier électronique. 

 
 
Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 
Le Conseil d’État a émis son avis le 30 novembre 2021. 
 
La Haute corporation ne fait pas de remarques quant au fond du texte du projet de loi. 
Concernant l’entrée en vigueur de la loi en préparation, le Conseil d’État dit ne pas voir l’utilité 
de déroger aux règles de droit commun en matière de publication prévues à l’article 4 de la loi 
du 23 décembre 2016 concernant le Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. Le 
Conseil d’État demande de supprimer l’article s’y référant, sans pour autant exprimer une 
opposition formelle à son égard. 
 
 
 
Echange de vues  
 

 M. Pim Knaff (Rapporteur, DP) signale que des procédures d’appel en matière de mise en 
liberté provisoire de personnes inculpées, entamées par des avocats inscrits au barreau de 
Luxembourg, dont les affaires relèvent pourtant de la compétence territoriale du tribunal 
d’arrondissement de et à Diekirch, ont été déclarées irrecevables par la juridiction d’appel. La 
juridiction d’appel s’est fondée, dans sa décision d’irrecevabilité, sur les dispositions 
dérogatoires actuellement applicables en matière de la procédure pénale.  

 
Aux yeux de l’orateur, une telle irrecevabilité est cependant contraire à l’esprit de la loi modifiée 
du 20 juin 2020 portant adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en matière 
pénale. Il souhaite connaître la position du ministère de la Justice sur ce point.  
 
L’expert gouvernemental explique qu’il n’a connaissance de ces décisions d’appel. L’orateur 
confirme cependant que l’esprit de la loi est de limiter au maximum les déplacements des 
mandataires de justice, au vu des risques sanitaires liés à la pandémie de COVID-19.  
 
 

* 
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5. 7918 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 19 décembre 2020 
portant adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en 
matière civile et commerciale 
  

 
Désignation d'un Rapporteur 
 
Les membres de la Commission de la Justice désignent Madame Carole Hartmann (groupe 
politique DP), comme Rapporteur du projet de loi. 
 
 
Présentation et examen des articles 
 
La situation sanitaire actuelle étant toujours incertaine, et dans un esprit de limiter la 
propagation du virus COVID-19, notamment dans des lieux fermés, le projet de loi n° 7918 
vise la prorogation de certaines modalités procédurales en matière civile et commerciale. 
 
Dernièrement, un rebond de l’activité pandémique devient apparent, et l’évolution future de la 
situation sanitaire demeure incertaine. Aux termes de l’exposé des motifs, le projet de loi sous 
rubrique continue la poursuite de la limitation des interactions physiques, afin de réduire le 
risque d’infection, sans pour autant causer une interruption du service public de la justice. 
Alors que les mesures sanitaires engagées dans le cadre de la pandémie du COVID-19 
tendent à se normaliser, notamment avec la mise en place du régime CovidCheck, les 
mesures de gestes barrières restent de mise lorsque ce dernier ne peut pas être appliqué. 
L’accès à un juge étant un droit fondamental garanti par la Constitution du Luxembourg, 
l’introduction du système CovidCheck devant les juridictions n’est pas envisageable. Ainsi, en 
vue d’assurer à chaque instant le maintien adéquat des activités devant les juridictions, ceci 
notamment dans le respect des mesures sanitaires en vigueur, le prolongement temporaire 
de certaines mesures de la loi modifiée du 19 décembre 2020 au-delà du 31 décembre 2021 
s’avère non seulement judicieux mais indispensable. 
 
Le présent projet de loi prévoit de maintenir les adaptations temporaires concernant :  
 
- les règles procédurales devant les juridictions judiciaires et administratives dans les 

affaires soumises à la procédure écrite ; 
- le délai relatif à l’aveu de cessation de paiement ; 
- le délai relatif aux déclarations de naissance. 
 
 
Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 
Le Conseil d’État a émis son avis le 30 novembre 2021. 
 
Dans son observation préliminaire, la Haute corporation remarque que dans le dépôt du projet 
de loi sous référence le texte coordonné faisait défaut, et qu’il aurait été utile de disposer du 
texte coordonné de la loi modifiée du 19 décembre 2020 portant adaptation temporaire de 
certaines modalités procédurales en matière civile et commerciale. 
 
Le Conseil d’État n’a pas d’observations à formuler quant au fond.  
 
 
 
Echange de vues  
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Mme Carole Hartmann (Rapporteur, DP) renvoie aux dispositions contenues dans le projet de 
loi sous rubrique. L’oratrice se demande si une suspension de l’article 440 du Code de 
commerce est opportune, alors que cette disposition risque de permettre à des entreprises 
non viables de continuer à exercer leurs activités.  
 
Quant à la disposition de l’article 55 du Code civil, dont le régime dérogatoire est également 
prolongé par le présent projet de loi, il convient de se demander si cette disposition est à 
maintenir au vu du projet de loi n° 79081 qui pérennise ce mécanisme.  
 
Enfin, l’oratrice rappelle que, dans le cadre des mesures dérogatoires prolongées par le 
présent projet de loi, les mandataires des parties ne sont pas exempts du dépôt de la farde de 
procédure dans les procédures écrites devant les juridictions judiciaires. Cependant, et à 
défaut d’avoir sollicité d’être entendus en leurs plaidoiries, les mandataires des parties sont 
réputés avoir réitéré leurs moyens à l’audience de plaidoiries et ils sont dispensés de se 
présenter à l’audience fixée à cette fin.  
 
L’expert gouvernemental indique que la réflexion de ne pas prolonger les dispositions de 
l’article 440 du Code de commerce a été menée en interne. Cependant, cette piste de réflexion 
a été écartée, au vu du parallélisme avec les autres prolongations prévues par la loi en projet.   
Par ailleurs, un commerçant dispose toujours de la faculté de procéder à un aveu en faillite.  
 
Quant au projet de loi n° 7908, il y a lieu de souligner que celui-ci devra être adopté 
postérieurement au projet de loi sous rubrique.  
 
 

* 
 
 
6. 7425 

  
Projet de loi sur les armes et munitions et portant : 1° transposition de la 
directive (UE) 2021/555 du Parlement européen et du Conseil du 24 mars 
2021 relative au contrôle de l'acquisition et de la détention d'armes ; 2° 
modification du Code pénal ; 3° abrogation de la loi du 20 avril 1881 
concernant le transport et le commerce des matières explosives 
  

 
Examen du 3ème avis complémentaire du Conseil d'Etat 
 
Le Conseil d’Etat marque son accord avec les amendements parlementaires.  
 
 

* 
 
 
7.  

  
Evaluation qualitative de la loi du 27 juin 20182 instituant le juge aux 
affaires familiales, portant réforme du divorce et de l’autorité parentale et 
portant modification : 
1. du Nouveau Code de procédure civile ; 
2. du Code civil ; 
3. du Code pénal ; 
4. du Code de la sécurité sociale ; 

                                                
1 Projet de loi portant modification de l'article 55 du Code civil en vue de la prolongation du délai des 
déclarations de naissance 
2 La loi sous rubrique a été publiée au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg en date du 12 
juillet 2018 (Mémorial : A589) et désignée par la suite comme « la Loi ». 

7917 - Dossier consolidé : 62



8/12 

5. du Code du travail ; 
6. de la loi modifiée du 11 novembre 1970 sur les cessions et saisies des 
rémunérations de travail ainsi que des pensions et rentes ; 
7. de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire ; 
8. de la loi modifiée du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse 
; 
9. de la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance ; 
10. de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains 
partenariats ; 
11. de la loi du 27 juin 2017 arrêtant un programme pluriannuel de 
recrutement dans la magistrature et portant modification de la loi 
modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire.  
  
- Présentation de l’évaluation et échange de vues 
  

 
Présentation3 de l’évaluation qualitative de la loi sous rubrique et échange de vues 
 
La représentante de la Ministre de la Justice retrace l’historique de la Loi et rappelle qu’au 
cours de l’année 2018, le législateur a adopté une réforme qui a modifié profondément le droit 
du divorce au Luxembourg. La Chambre des Députés a également adopté une motion qui 
invite le Gouvernement à procéder à une évaluation qualitative de la loi sous rubrique, et ce, 
trois années après l’entrée en vigueur de la Loi.  
 
Un constat à dresser de cette évaluation constitue le fait que les grandes orientations de la Loi 
ne sont pas remises en cause. Cependant, certaines adaptations ponctuelles de la Loi sont 
indispensables comme le démontrent les professionnels du droit dans leurs avis. S’il n’est pas 
surprenant que certaines adaptations législatives s’imposent, force est de constater que les 
pistes de réflexion et idées esquissées par des praticiens du droit divergent considérablement 
sur la question de savoir comment remédier à certaines imperfections de la Loi.  
 
Le Gouvernement déposera prochainement un projet de loi modificatif à la Chambre des 
Députés, qui vise à réformer ponctuellement des dispositions de la Loi.  
 
L’expert gouvernemental présente les grandes lignes du rapport d’évaluation élaboré par le 
Ministère de la Justice, à savoir :  

- la méthodologie employée et les différentes propositions soumises dans le cadre des 
avis recueillis ;  

- la procédure civile applicable et la saisine du juge aux affaires familiales ;  
- la tenue des audiences et la signification des actes de procédure ;  
- les enseignements tirés de l’accélération de la procédure et l’accessibilité de la 

justice ;  
- les enseignements tirés du renforcement des droits des mineurs ;  
- le maintien de l’abolition du divorce pour faute ;  
- les conséquences résultant de la simplification des règles procédurales ;  
- le maintien du principe de l’autorité parentale conjointe. 

 
 
Echange de vues  
 
Une représentante des juges aux affaires familiales auprès du tribunal d’arrondissement de 
Luxembourg signale qu’elle appuie la grande majorité des constats dressés par ladite 
                                                
3 cf. L’évaluation qualitative de la loi sous rubrique figure en annexe du présent procès-verbal. 
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évaluation. Dans la pratique, la saisine du juge aux affaires familiales par voie d’une requête 
en référé exceptionnel pose problème, alors que le législateur a décidé que la convocation à 
l’audience de référé se fait par le greffe, c’est-à-dire par voie d’une notification. Or, il faut savoir 
qu’un courrier recommandé est retenu au bureau de poste pendant un délai de 7 jours, et ce, 
afin de laisser au défendeur la chance de récupérer ce courrier et de permettre à ce dernier 
d’être valablement touché. En pratique, ce délai a cependant un impact négatif sur le travail 
du juge saisi et sa faculté de procéder à une instruction satisfaisante de la requête dont il est 
saisi. L’oratrice préconise d’adapter ce point et de mettre en place une procédure de 
signification, transmise par voie d’huissier de justice.  
 
Un autre point qui nécessite une adaptation législative, constitue la liquidation de la 
communauté matrimoniale par voie d’une procédure orale. Il y a lieu de souligner que cette 
matière du droit civil est hautement complexe et que la procédure actuelle n’est pas 
appropriée.  
 
Quant au délai de réflexion, prévu par la loi en matière de rupture irrémédiable, l’oratrice 
préconise la mise en place de la faculté pour le juge saisi de pouvoir accorder un allongement 
de celui-ci. Si la pratique a démontré que peu de personnes souhaitent recourir à ce délai de 
réflexion, certaines personnes ont besoin d’un délai allongé pour comprendre 
psychologiquement quelles conséquences un divorce peut avoir sur leur vie familiale.  
 
Un représentant du barreau de Luxembourg appuie le constat concernant la procédure de 
référé exceptionnel. Si cette procédure a sa raison d’être, il a lieu de critiquer le fait que celle-
ci nécessite également la saisine du JAF par l’introduction d’une requête quant au fond de 
l’affaire. En pratique, les requêtes portant sur le fond de l’affaire et la saisine du JAF en matière 
de référé exceptionnel ont des objectifs identiques. De plus, la rapidité de la décision de référé 
constitue un aspect important dans de nombreuses affaires.  
 
Par ailleurs, l’oratrice confirme que la liquidation de la communauté matrimoniale devrait se 
faire par une procédure écrite et de laisser aux mandataires de justice le temps nécessaire 
pour pouvoir préparer les corps de conclusion, qui eux nécessitent souvent des vérifications 
et des recherches préalables auprès des organismes étatiques et personnes tierces.  
 
La pratique a révélé que dans certains cas, le prononcé du divorce intervient avant que les 
mesures accessoires ne soient tranchées par le JAF. Ces cas de figure nécessitent alors des 
accords informels entre les parties, ce qui peut s’avérer très difficile. L’oratrice préconise de 
trancher la liquidation de la communauté simultanément au jugement de divorce.  
 
Quant à la procédure civile applicable en matière d’appel, celle-ci mérite une adaptation 
législative. L’oratrice préconise, en matière de la procédure régissant l’appel, de s’inspirer soit 
de la procédure applicable en première instance, soit de procéder à un acte d’appel comme il 
est coutume en matière du contentieux de droit civil.  
 
Aux yeux de l’oratrice, les pouvoirs juridictionnels du JAF mériteraient d’être révisés. L’oratrice 
esquisse la piste de réflexion de conférer à ce magistrat également le pouvoir d’ordonner à un 
justiciable de se soumettre à un traitement thérapeutique. A l’heure actuelle, le JAF ne peut 
que conseiller un tel traitement.  
 
Concernant le renforcement des droits des mineurs dans le cadre de la procédure de divorce 
des parents, l’utilité du nouvel article 1007-50 du Nouveau Code de procédure civile est 
confirmée par l’oratrice. Grâce à l’assistance d’un avocat, le risque de la manipulation de 
l’enfant par l’un de ses parents est enrayé. Cet aspect de la réforme avait fait couler beaucoup 
d’encre en amont de l’adoption de la Loi.  
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Quant au travail des mandataires de justice qui représentent des conjoints, il y a lieu de 
souligner que les réformes en matière du droit de la protection des données s’opposent à ce 
que les avocats des parties puissent obtenir un certain nombre d’informations importantes sur 
la fortune de la partie adverse.  
 
Quant à la garde alternée et le versement des allocations familiales, il y a lieu de réfléchir sur 
une répartition de ces allocations par la voie juridictionnelle et de conférer ce pouvoir 
expressément au JAF. A l’heure actuelle, ces allocations ne sont conférées qu’à un seul 
parent, et ce, même en cas de garde alternée des enfants. Les avantages financiers qui sont 
attachés à la fixation du domicile légal de l’enfant donnent lieu à de nombreuses disputes. 
 
Quant à la première audience devant le JAF, il y a lieu de rappeler que la Loi prévoit 
dorénavant des délais très brefs endéans lesquels celle-ci doit être fixée. La conséquence est 
que de nombreux mandataires de justice n’ont matériellement pas le temps de préparer le 
dossier de leur mandant. Il serait préférable d’indiquer clairement dans la future loi que cette 
audience a pour objet de permettre au juge de se forger une image globale de l’affaire et non 
pas de prendre déjà des décisions définitives.  
 
Mme la Bâtonnière de l’Ordre des avocats du Barreau de Luxembourg renvoie à son 
expérience professionnelle et signale que certaines institutions européennes prévoient, dans 
leur règlement d’ordre interne, qu’un partage des allocations familiales n’est versé qu’en cas 
d’un jugement ordonnant la garde alternée des enfants. Or, cette compétence n’a pas été 
conférée par le législateur au JAF.  
 
Quant à l’occupation du domicile conjugal par l’un des conjoints, il s’agit d’un autre point qui 
mérite d’être revu par le législateur. L’oratrice esquisse deux pistes de réflexion à prévoir dans 
la future loi :  

- conférer au JAF le pouvoir de laisser un des conjoints résider, pendant une durée 
déterminée, postérieurement au divorce dans le domicile conjugal et ce même en cas 
d’absence d’enfants dans le couple ;  

- conférer au JAF le pouvoir de réviser la valeur de l’indemnité d’occupation 
postérieurement au prononcé du jugement de divorce.  

Quant aux audiences devant le JAF, l’oratrice plaide en faveur de la publicité de celles-ci et 
préconise d’ancrer dans la future loi le principe que la tenue des audiences à huis clos devrait 
constituer l’exception. Une telle façon de procéder inciterait les parties et leurs mandataires à 
plus de courtoisie. 
 
En outre, l’oratrice signale que certains mandants ne réalisent pas, d’un point de vue 
émotionnel, quelles conséquences peuvent découler de la première audience devant le JAF. 
Ce n’est que quelques jours après qu’ils indiquent ne pas être d’accord avec les propositions 
faites par le juge, et ce, après avoir pris un peu de recul par rapport à la situation difficile dans 
laquelle ils se trouvent.  
 
Considérant les pouvoirs conférés au JAF, il y a lieu de créer davantage de passerelles entre 
le juge de la jeunesse et le JAF. La philosophie inhérente à la réforme était la simplification et 
l’uniformisation des procédures applicables en matière du droit de la famille.  
 
Quant au sujet des pensions alimentaires et de la disposition légale portant sur le rachat 
rétroactif des droits de pensions, il s’agit de sujets qui méritent également d’être débattus.  
 
A noter que le domicile principal de l’enfant joue un rôle central pour de nombreux parents, 
alors qu’y sont rattachés des droits sociaux et des avantages fiscaux, et ce, indépendamment 
du fait que la garde alternée ait été ordonnée par un juge. Ainsi, il se peut que des parents 
entament de nouveaux conflits sur la question qui est le bénéficiaire légitime de ces avantages. 
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L’oratrice préconise de s’inspirer du droit français et du droit belge, qui ont permis à un enfant 
d’avoir deux adresses de résidences différentes.  
 
M. le Bâtonnier de l’Ordre des avocats du Barreau de Diekirch renvoie de prime abord à l’avis 
consultatif émis à l’époque sur le projet de loi n° 6996, qui est devenu par la suite la loi visée 
sous rubrique, et que certains points y soulevés comme la question du logement familial, de 
la procédure de saisine du JAF et celle des délais d’appel, restent d’actualité et méritent une 
réponse claire de la part du législateur.  
 
L’orateur juge regrettable que la loi précitée ne contient aucune obligation pour les époux, qui 
entament une procédure de divorce, de se faire représenter par un avocat. En effet, de 
nombreux époux ne sont pas suffisamment informés et conseillés sur les conséquences 
patrimoniales, susceptibles de découler du prononcé du divorce, et qui impacteront leur 
quotidien par la suite.  
 
L’orateur appuie une prolongation du délai de réflexion en cas de divorce pour rupture 
irrémédiable, afin de laisser au conjoint concerné le temps de faire les démarches 
administratives nécessaires et de comprendre, d’un point de vue psychologique, ce 
changement important dans sa vie familiale.  
 
Quant au sujet des pensions alimentaires et de la disposition légale portant sur le rachat 
rétroactif des droits de pensions, l’orateur confirme que ce point mérite un débat approfondi.  
 
Un magistrat auprès de la Cour d’appel revient sur le sujet de la procédure d’appel mise en 
place par la loi précitée et explique le fonctionnement de celle-ci. L’oratrice confirme que dans 
un premier temps, cette procédure a donné lieu à des divergences d’interprétations entre les 
avocats et les magistrats de la Cour d’appel.  
 
Quant à la procédure orale, mise en place par la réforme prémentionnée, l’oratrice indique que 
cet aspect de la réforme ne donne pas lieu à des difficultés. Cependant, une procédure écrite 
s’impose quant à la liquidation de la communauté matrimoniale, comme une procédure orale 
dans cette matière hautement complexe du droit civil n’est pas satisfaisante.  
 
Quant à la résidence alternée fixée provisoirement par le juge aux affaires familiales de 
première instance, l’oratrice renvoie aux observations écrites de la juridiction d’appel 
concernant l’expérience avec l’application pratique de la loi du 27 juin 2018. A noter que le 
texte de l’article 378-1 du Code civil ne permet pas de connaître exactement la qualification 
que le législateur entendait accorder à la période d’essai de la résidence en alternance que le 
juge peut fixer. Plusieurs interrogations restent sans réponse claire : s’agit-il d’une mesure 
provisoire, en fonction du résultat de laquelle le juge statuera au fond, ou s’agit-il déjà d’une 
mesure prise au fond du litige. L’article 373-2-9 du Code civil français qui a servi d’exemple au 
législateur luxembourgeois précise que cette période est fixée « à titre provisoire ». La Cour 
d’appel préconise d’apporter cette précision à l’article 378-1 du Code civil, afin de clarifier 
qu’un appel immédiat contre une décision du juge aux affaires familiales mettant en place une 
telle résidence à l’essai n’est pas possible. Dans la mesure où il s’agit d’une période ayant 
pour but de tester le bon fonctionnement de la résidence en alternance, il n’est, en effet, pas 
opportun que cette décision soit immédiatement appelable. Dans ce contexte, la Cour 
considère cependant qu’il serait indiqué que le législateur fixe la durée maximale d’une 
résidence en alternance instituée provisoirement. 
 
Quant à l’attribution du logement principal, l’oratrice rappelle le fonctionnement du mécanisme 
mis en place et signale qu’il s’agit d’un sujet qui peut donner lieu à des conflits entre conjoints.  
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Quant à la publicité des débats, il y a lieu de préciser que celle-ci constitue la norme en matière 
d’appel et que les débats qui se déroulent devant la juridiction d’appel sont, en règle générale, 
moins émotionnels que ceux en première instance.   
 
Une représentante des juges aux affaires familiales auprès du tribunal d’arrondissement de 
Diekirch appuie le constat dressé par les autres intervenants sur la nécessité d’une procédure 
écrite en matière de liquidation de la communauté matrimoniale.  
 
Quant au sujet de la publicité des débats, l’oratrice indique qu’elle n’a aucune connaissance 
d’audiences dans lesquelles la sérénité des débats n’aurait pas pu être assurée, en raison du 
huis clos prévu par la loi en première instance.  
 
Mme la Bâtonnière de l’Ordre des avocats du Barreau de Luxembourg précise que le tribunal 
d’arrondissement de Diekirch dispose de salles d’audience dans lesquelles lesdites audiences 
ont lieu à huis clos, alors que le tribunal d’arrondissement de la capitale n’a pas de tels locaux 
spacieux à disposition. Cette répartition spatiale des audiences impacte également les débats 
devant le JAF.  
 
Un autre argument en faveur de la publicité des débats constitue le fait que des avocats-
stagiaires pourraient assister aux débats et apprendre un grand nombre de choses sur le 
déroulement pratique des audiences devant le JAF et la procédure judiciaire y applicable.  
 
 

* 
 
8.  

  
Divers 
  

 
Les membres de la Commission de la Justice jugent utile d’approfondir les débats avec les 
professionnels du droit sur l’évaluation qualitative de la loi du 27 juin 2018 instituant le juge 
aux affaires familiales, portant réforme du divorce et de l’autorité parentale, lors d’une 
prochaine réunion.  
 
La représentante de la Ministre de la Justice signale que les députés peuvent évidemment 
soumettre au ministre des questions écrites, en amont de la prochaine réunion qui traitera de 
ce sujet.  
 
 

 
* 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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I-lon-O-n-Slli-ol (U5^^

Dépôt :

Sam Tanson

Luxembourg, le 14 juin 2018

Motion
Projet de loi n°6996 instaurant le juge aux affaires familiales, portant réforme

du divorce et de l'autorité parentale

La Chambre des Député-e-s

• Considérant que la création du juge aux affaires familiales représente un 
changement fondamental en ce qu’il représente une offre de la Justice axée 
en premier lieu sur les besoins des citoyen-ne-s et nécessitera des efforts de 
réorganisation non négligeables au sein de la magistrature;

• Estimant que les acteurs concernés par les nouvelles procédures seront sans 
doute amenés à identifier des défis ou besoins en cours de route et non 
couverts par le texte de loi ;

• Rappelant que la Commission juridique a exprimé le souhait d’évaluer les 
incidences des nouvelles procédures au bout d’un certain temps ;

invite le Gouvernement

• à réaliser, après trois ans à compter de l’entrée en vigueur de la loi, une 
évaluation qualitative de la réforme.

Signatures :

7917 - Dossier consolidé : 69



 

 

 

 

 

 

 

 

Rapport d’Evaluation  

de la loi du 27 juin 2018 instituant le juge 

aux affaires familiales, portant réforme du 

divorce et de l’autorité parentale et portant 

modification de diverses lois 

 

 

  

7917 - Dossier consolidé : 70



1 
 

Sommaire 

 

I. Méthodologie 

 

II. Premiers enseignements à tirer de l’évaluation  

 

III. Evaluation 

 

A. Observations relatives aux orientations fondamentales de la réforme 

 

1. Le juge aux affaires familiales 

1.1. Création de la fonction de juge aux affaires familiales 

1.2. Simplification des procédures devant le juge aux affaires familiales 

1.3. Renforcement des droits des mineurs  

 

2. Le divorce 

2.1. L’abolition du divorce pour faute 

2.2. Les conséquences du divorce concernant les enfants 

2.3. Les conséquences économiques du divorce pour rupture irrémédiable  

2.4. Simplification des règles procédurales  

 

3. L’autorité parentale 

3.1. L’autorité parentale conjointe 

3.2. La résidence alternée 

 

B. Principales autres observations liées à la réforme 

 

7917 - Dossier consolidé : 71



2 
 

1. La tenue des audiences en chambre du conseil en première instance 

2. Signification ou notification des jugements et délai d’appel  

3. Un manque d’effectifs signalé au niveau des juridictions 

4. Le divorce par consentement mutuel 

5. L’attribution du logement familial 

6. Observations concernant les majeurs protégés  

7. Observations concernant des imprécisions, redondances ou lacunes rédactionnelles 

de la Loi 

8. Premiers enseignements à tirer des points 1 à 7 

 

C. Observations non liées à la réforme 

 

Annexes  

 

Annexe 1 - Statistiques  

Annexe 2 – Avis reçus dans le cadre de l’évaluation 

 

 

 

  

7917 - Dossier consolidé : 72



3 
 

Rapport d’évaluation de la loi du 27 juin 2018 instituant le juge aux affaires familiales, 

portant réforme du divorce et de l’autorité parentale et portant modification de diverses lois 

 

Lors du vote de la loi du 27 juin 2018 instituant le juge aux affaires familiales, portant réforme du 

divorce et de l’autorité parentale et portant modification : 1. du Nouveau Code de procédure civile 

; 2. du Code civil ; 3. du Code pénal ; 4. du Code de la sécurité sociale ; 5. du Code du travail ; 6. de 

la loi modifiée du 11 novembre 1970 sur les cessions et saisies des rémunérations de travail ainsi 

que des pensions et rentes ; 7. de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire ; 8. 

de la loi modifiée du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse ; 9. de la loi modifiée du 

27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance ; 10. de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets 

légaux de certains partenariats ; 11. de la loi du 27 juin 2017 arrêtant un programme pluriannuel 

de recrutement dans la magistrature et portant modification de la loi modifiée du 7 mars 1980 

sur l’organisation judiciaire1 (ci-après « la Loi »), la Chambre des Députés a voté une motion 

invitant le Gouvernement « à réaliser, après trois ans à compter de l’entrée en vigueur de la loi, 

une évaluation qualitative de la réforme ». 

Le présent rapport a pour objet de présenter les résultats de cette évaluation. 

 

I. Méthodologie  

 

Pour réaliser la présente évaluation, l’ensemble des organismes ayant émis un avis dans le cadre 

des travaux parlementaires ayant abouti à la Loi ont été contactés en décembre 2020, afin de 

connaître leurs observations éventuelles concernant leur expérience avec l’application pratique 

de celle-ci. 

 Les organismes suivants ont été contactés : 

- Association luxembourgeoise de la médiation et des médiateurs agréés (ALMA) 

- Autorités judiciaires  

- Caisse nationale d’assurance pension (CNAP) 

- Chambre de commerce 

- Chambre des fonctionnaires et employés publics 

- Chambre des salariés 

- Chambre des huissiers de justice 

- Chambre des notaires 

- Comité du travail féminin  

- Conseil national des femmes du Luxembourg (CNFL) 

                                                           
1 Mém. N° 589 du 12 juillet 2018 (https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2018/06/27/a589/jo) 
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- Conseil de l’ordre des avocats du barreau de Diekirch 

- Conseil de l’ordre des avocats du barreau de Luxembourg 

- Groupe de travail séparation et divorce au Luxembourg 

- Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher (OKaJu) 

Les organismes suivants ont émis des avis:  

- Association luxembourgeoise de la médiation et des médiateurs agréés (ALMA) 

- Autorités judiciaires  

- Caisse nationale d’assurance pension (CNAP) 

- Chambre de commerce 

- Chambre des huissiers de Justice 

- Chambre des notaires 

- Conseil national des femmes du Luxembourg (CNFL) 

- Conseil de l’ordre des avocats du barreau de Diekirch 

- Conseil de l’ordre des avocats du barreau de Luxembourg 

Ces avis sont annexés au présent document. 

En outre, des entrevues ont eu lieu au ministère de la Justice au courant de 2021 avec des 

représentants des autorités judiciaires, du Conseil de l’ordre des avocats du barreau de 

Luxembourg et du Conseil de l’ordre des avocats du barreau de Diekirch, afin de discuter plus en 

détail des avis émis par ceux-ci.   

L‘Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher (OKaJu) n’a pas émis d’avis dans le cadre de la présente 

évaluation. Un certain nombre d’observations concernant la Loi figurent toutefois dans ses 

rapports des années 2019 et 2020. Ces observations ont été également été prises en 

considération. 

Les statistiques établies par les services compétents des autorités judiciaires ont également été 

analysées. Elles sont annexées au présent rapport.  

Le présent rapport d’évaluation constitue une synthèse des avis et observations orales recueillis. 

Pour le détail, il est renvoyé aux avis annexés. 

Le Gouvernement tient à remercier tous les organismes ayant émis un avis pour leurs 

contributions précieuses dans le cadre de la présente évaluation. 

 

II. Premiers enseignements à tirer de l’évaluation  

 

Le droit de la famille a été réformé en profondeur par la Loi, tant au fond qu’au niveau de la 

procédure.  
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Dans ce contexte, l’évaluation demandée par la Chambre des Députés constitue un outil 

particulièrement utile pour vérifier si, au regard de la pratique, les objectifs poursuivis par la 

réforme sont atteints et pour identifier les points qui nécessitent le cas échéant des corrections 

ou des aménagements.  

Si les avis et observations orales recueillis se concentrent naturellement sur les aspects de la 

réforme qui donnent lieu à des difficultés, ils permettent aussi d’avoir une image très détaillée 

et nuancée de la mise en œuvre pratique de la Loi. 

Les grandes orientations de la réforme ne sont pas remises en cause par la présente évaluation.  

Certains aspects de la réforme nécessitent cependant des ajustements ou des précisions. 

A cette fin, le Gouvernement préparera un projet de loi modificative. 

Les nombreuses observations et propositions formulées dans les avis recueillis viendront 

utilement nourrir les réflexions portant sur le futur projet de loi. 

Par rapport aux orientations fondamentales de la réforme, les enseignements suivants peuvent 

à ce stade être tirés de l’analyse des avis et observations recueillis dans le cadre de la présente 

évaluation2 : 

 

1.  Concernant le juge aux affaires familiales  

i. La création du juge aux affaires familiales et le principe d’une procédure commune 

à toutes les matières relevant du juge aux affaires familiales (procédure dite « de 

droit commun ») ne sont pas remis en cause par la présente évaluation.  

Dans le cadre du futur projet de loi, il conviendra cependant d’examiner de 

manière plus détaillée s’il est opportun de compléter les compétences du juge aux 

affaires familiales par certaines matières supplémentaires et de clarifier 

l’articulation de la procédure de droit commun avec les dispositions procédurales 

plus spécifiques applicables dans certains cas (notamment en matière de divorce) 

devant le juge aux affaires familiales.  

ii. De l’avis du Gouvernement, il y a lieu de maintenir le principe de la saisine par 

requête et de la convocation par le greffe, tout en envisageant de remplacer la 

notification par une signification dans certaines situations spécifiques (dont 

notamment le référé exceptionnel) dans le cadre du futur projet de loi. 

 

iii. L’accélération des procédures et l’accessibilité de la justice sont confirmées par la 

présente évaluation. Afin d’assurer la pérennité du système, il conviendra 

                                                           
2 Pour les enseignements relatifs à des aspects ne touchant pas aux orientations fondamentales de la réforme, 
respectivement non liés à la réforme, il est renvoyé aux points III. B. 8. et III. C. ci-après. 
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d’examiner plus en détail les sources d’éventuels abus et les moyens d’y remédier 

dans le cadre du futur projet de loi. La piste d’un contrôle préalable de la 

recevabilité, évoquée par plusieurs représentants d’organismes ayant émis un avis 

semble particulièrement prometteuse, étant entendu que la faisabilité pratique 

et les modalités concrètes d’une telle solution devront être examinées plus en 

détail. 

 

iv. De l’avis du Gouvernement, il y a lieu de maintenir le principe du caractère oral de 

la procédure. Néanmoins, dans le cadre du futur projet de loi, il pourra être 

envisagé, pour certains aspects de la procédure, de permettre des dérogations 

plus flexibles au caractère oral, respectivement de prévoir d’office une procédure 

écrite dans certains cas spécifiques. 

 

v. Concernant le référé exceptionnel, au vu des opinions divergentes émises dans le 

cadre de la présente évaluation, une analyse plus approfondie de la procédure de 

référé exceptionnel sera utile dans le cadre du futur projet de loi, étant précisé 

que le caractère exceptionnel du référé, prévu expressément par la Loi, est lié à 

l’accélération des procédures devant le juge aux affaires familiales. 

 

vi. Concernant le renforcement des droits des mineurs, l’utilité du nouvel article 

1007-50 du Nouveau Code de procédure civile est confirmée par la présente 

évaluation. Dans le cadre du futur projet de loi, l’opportunité d’apporter des 

modifications à l’étendue des pouvoirs de l’avocat du mineur pourra être 

examinée, étant toutefois précisé qu’à l’heure actuelle il n’y pas d’unanimité 

parmi les représentants des organismes ayant émis un avis sur ce point. 

 

2.  Concernant le divorce  

 

i. L’abolition du divorce pour faute n’a pas été remise en cause par les avis recueillis 

dans le cadre de la présente évaluation. 

 

ii. Concernant les dispositions relatives à la pension alimentaire entre anciens 

conjoints, si l’ajout de précisions supplémentaires peut être envisagé, le 

Gouvernement reste cependant d’avis qu’il n’y a pas lieu de prévoir un barème 

pour les pensions alimentaires, alors qu’un tel barème limiterait le pouvoir 

d’appréciation du juge aux affaires familiales devant lui permettre de fixer les 

pensions alimentaires en tenant pleinement compte des circonstances concrètes 

de chaque famille.  
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iii. Concernant l’achat rétroactif auprès du régime général d’assurance pension, 

l’opportunité d’apporter des précisions supplémentaires et des aménagements 

ponctuels au nouveau mécanisme d’achat rétroactif de droits de pension devra 

être examinée dans le cadre du futur projet de loi. Les imprécisions de nature 

procédurale devront être corrigées. 

Quant au principe même du nouveau mécanisme, le Gouvernement estime que 

même s’il ne couvre pas tous les cas de figure pouvant se présenter, il apporte 

cependant une réelle plus-value aux personnes y ayant recours par rapport à la 

situation antérieure. 

iv. L’accélération des procédures recherchée par la Loi est confirmée. Des 

ajustements ponctuels devront certainement être envisagés dans le cadre du 

futur projet de loi, sans toutefois qu’il n’y ait lieu de remettre en cause les 

orientations fondamentales de la Loi. Les pistes évoquées dans les avis seront 

examinées dans le cadre de ces réflexions, notamment celle de « mesures 

accessoires provisoires » qui pourraient être prononcées par le juge aux affaires 

familiales après le prononcé du divorce.  

L’opportunité d’apporter des précisions par rapport au déroulement 

chronologique des audiences sera examinée, étant toutefois rappelé que la 

flexibilité des procédures est essentielle pour pouvoir tenir compte de la grande 

diversité des situations pouvant se présenter en pratique devant le juge aux 

affaires familiales. 

 

3. Concernant l’autorité parentale 

 

i. Concernant le principe de l’autorité parentale conjointe, si un avis émis dans le 

cadre de la présente évaluation critique le fait que l’autorité parentale conjointe 

serait « systématiquement maintenu (…) sans aucune prise en compte des 

situations individuelles »3, le principe même de l’autorité parentale conjointe n’est 

pas remis en cause par la présente évaluation.  

 

ii. Par rapport à la proposition émise dans un avis de prévoir d’office qu’en cas de 

suspicion de violence domestique, l’autorité parentale ne soit pas maintenue dans 

le chef de la personne suspectée d’exercer ces violences, le Gouvernement estime 

que le juge est le mieux placé pour apprécier, en fonction des circonstances 

concrètes de chaque cas d’espèce, si l’intérêt supérieur de l’enfant exige qu’il soit 

fait exception au principe de l’autorité parentale conjointe. 

                                                           
3 Voir l’avis du Conseil national des femmes du Luxembourg (CNFL) 
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iii. Les efforts visant à mettre en place un cadre favorisant des relations 

harmonieuses entre les enfants et leurs deux parents, ainsi qu’entre les parents 

eux-mêmes, étaient déjà au cœur des préoccupations du législateur en 2018. Il 

s’avère cependant que dans certains cas, les relations très conflictuelles entre les 

parents peuvent rendre très difficile l’exercice de l’autorité parentale conjointe. 

Dans le cadre du futur projet de loi, il y aura lieu d’examiner quelles mesures 

supplémentaires pourraient contribuer à désamorcer ces conflits. 

 

iv. Le principe de la résidence alternée n’est pas remis en cause par la présente 

évaluation. Dans le cadre du futur projet de loi, il conviendra d’apporter des 

précisions procédurales et d’examiner sous quelles conditions une résidence 

alternée imposée contre la volonté d’un parent est envisageable. 

 

III. Evaluation  

 

A. Observations relatives aux orientations fondamentales de la réforme 

 

1. Le juge aux affaires familiales 

 

1.1. Création de la fonction du juge aux affaires familiales 

La création de la fonction du juge aux affaires familiales poursuit un objectif de simplification et 

d’uniformisation des procédures applicables en matière familiale. Le regroupement entre les 

mains d’un seul magistrat spécialisé d’un certain nombre de compétences autrefois dispersées 

entre différentes juridictions (le juge de paix, une chambre civile du tribunal d’arrondissement, 

le juge de la jeunesse ou le juge des tutelles) doit éviter aux familles de devoir s’adresser à 

plusieurs juridictions différentes pour régler les différents aspects de leur contentieux et 

permettre à un juge unique de suivre une famille, dans la mesure du possible, à travers toutes 

les procédures qui peuvent surgir et d’avoir ainsi une vision globale de cette famille. 

 

Dans le cadre de la présente évaluation, le Gouvernement n’a pas identifié d’éléments remettant 

en cause la création de la fonction de juge aux affaires familiales et le principe du regroupement 

d’un certain nombre de compétences en matière familiale entre les mains de ce juge. Dans son 

rapport de 2020, l’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher (OKaJU) approuve expressément le 

regroupement de compétences entre les mains d’un juge unique. 
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Quant au détail des compétences du juge aux affaires familiales, certains des organismes 

consultés dans le cadre de la présente évaluation estiment que l’attribution de compétences 

supplémentaires au juge aux affaires familiales pourrait être envisagée, dont notamment 

l’attribution des allocations familiales en cas de divorce/séparation des parents, le 

déguerpissement du domicile conjugal après divorce4, la répétition de l’indu en matière 

d’aliments ou la compétence du juge aux affaires familiales d’assortir ses jugements d’une 

astreinte5, étant toutefois précisé que toutes ces suggestions ne font pas l’unanimité. 

 

Premiers enseignements à tirer de l’évaluation 

La création de la fonction du juge aux affaires familiales n’est pas remise en cause par la 

présente évaluation. Dans le cadre du futur projet de loi, il conviendra cependant 

d’examiner de manière plus détaillée s’il est opportun de compléter les compétences du 

juge aux affaires familiales par certaines matières supplémentaires.  

 

1.2. Simplification des procédures devant le juge aux affaires familiales 

La procédure devant le juge aux affaires familiales telle que prévue par la Loi poursuit un objectif 

de simplification, d’accessibilité de la justice et d’accélération des procédures. 

La Loi prévoit une procédure de principe dite de « droit commun » applicable devant le juge aux 

affaires familiales, hormis pour les demandes en divorce et certains autres contentieux qui sont 

régis par des dispositions spécifiques.  

Le juge aux affaires familiales est saisi par la voie d’une requête, donc par une demande formée 

par écrit sur papier libre, qui est déposée au greffe du tribunal d’arrondissement. Le défendeur 

est convoqué par le greffe. Le choix du législateur est tombé sur cette procédure au lieu de la 

procédure dite classique en matière civile consistant en une assignation nécessitant 

l’intervention d’un huissier de justice.  

La fixation des affaires est encadrée dans des délais restreints dans un objectif d’accélération et 

de pacification des procédures.  

La procédure est en principe orale, y compris en appel. Le caractère oral de cette procédure 

s’inscrit, d’une part, dans l’objectif de simplification et d’accélération des procédures. D’autre 

part, il doit faciliter l’échange entre les parties et le juge, ce qui doit permettre à ce dernier de 

mieux identifier tant les points conflictuels que les terrains d’entente potentiels. 

La Loi a en outre introduit une procédure de référé exceptionnel devant le juge aux affaires 

familiales. Comme son nom l’indique, ce référé est censé rester exceptionnel. En effet, comme 

                                                           
4 Voir l’avis du Conseil de l’ordre des avocats du barreau de Luxembourg 
5 Observations orales de représentants des autorités judiciaires  
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la Loi prévoit des délais très brefs endéans lesquels une première audience devant le juge du 

fond doit être fixée, la plupart des questions urgentes pourront être traités par celui-ci. Ce n’est 

qu’en cas d’urgence absolue, qui doit être précisée dans la requête, qu’une partie peut former 

une requête en référé exceptionnel afin d’obtenir des mesures provisoires. A titre d’illustration, 

on peut citer la situation de séparation d’un couple où l’une des parties se retrouve sans aucune 

ressource financière.  

 

De la procédure dite « de droit commun »  

Dans le cadre de la présente évaluation, le Gouvernement n’a pas identifié d’éléments remettant 

en cause le principe d’une procédure de « droit commun » devant le juge aux affaires familiales.  

Cependant, il ressort de certains avis que l’articulation des dispositions procédurales dites 

« de droit commun » avec les dispositions spécifiques doit être clarifiée et précisée6. 

 

Premiers enseignements à tirer de l’évaluation 

Le principe d’une procédure « de droit commun » devant le juge aux affaires familial n’est 

pas remis en cause. Il conviendra cependant de clarifier l’articulation de cette procédure 

de droit commun avec les dispositions procédurales plus spécifiques prévues à certains 

endroits. 

 

De la saisine du juge aux affaires familiales par voie de requête et la convocation par le greffe 

Lors des travaux parlementaires, le choix de la saisine du juge aux affaires familiales par voie de 

requête, assortie d’une convocation par le greffe, au lieu de l’assignation avec signification par 

voie d’huissier de justice avait fait l’objet de critiques, entre autres de la part de la Chambre des 

huissiers de justice, au motif notamment que la signification par huissier de justice garantirait 

une plus grande sécurité juridique. Le Conseil de l’ordre des avocats du barreau de Luxembourg 

y était également défavorable. 

Dans le cadre de la présente évaluation, la Chambre des huissiers de justice a renvoyé à 

l‘ensemble des observations qu’elle avait émises en 2017 dans le cadre des travaux 

parlementaires. 

Les observations des autres organismes qui se sont prononcés sur la question dans le cadre de  

la présente évaluation, soit dans leurs avis, soit lors d’entrevues, semblent plaider en faveur 

d’une approche nuancée.  

                                                           
6 Voir notamment l’avis de la Cour supérieure de justice 
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Ainsi, tout en reconnaissant que les convocations par voie de greffe réduisent nettement les 

coûts de procédure, le Conseil de l’ordre des avocats du barreau de Luxembourg souligne 

cependant qu’une telle notification par courrier recommandé pose le problème de la preuve de 

la remise de l’acte au défendeur, notamment si le défendeur n’habite de fait plus à l’adresse 

indiquée ou s’il habite à l’étranger. Combinée aux délais de convocation très brefs prévus par la 

Loi, la convocation par courrier recommandé par le greffe mènerait ainsi à des situations où le 

défendeur ne serait pas informé suffisamment à temps pour bien préparer sa défense. Ces 

critiques semblent viser principalement la matière du divorce et le référé exceptionnel prévu à 

l’article 1007-11 du Nouveau Code de procédure civile, mais non pas les autres matières portées 

devant le juge aux affaires familiales, pour lesquelles l’exigence généralisée d’une signification 

de l’acte introductif d’instance serait certainement excessive.  

Un représentant du Juge aux affaires familiales du tribunal d’arrondissement de Luxembourg 

indique ne pas rencontrer de problèmes en pratique avec la convocation par le greffe lorsque le 

défendeur réside au Luxembourg ou dans un autre Etat membre de l’Union européenne. Pour 

les défendeurs résidant hors de l’Union européenne, il préconise toutefois une signification par 

voie d’huissier de justice. De même, une signification est fortement préconisée pour les requêtes 

en référé exceptionnel. 

La Cour supérieure de justice, quant à elle, préconise la notification pour les demandes relevant 

du droit commun (donc hors divorce) et la signification pour les demandes introduites dans le 

cadre d’une procédure de divorce. 

 

Premiers enseignements à tirer de l’évaluation  

Le Gouvernement estime que le principe de la saisine par requête et de la convocation 

par le greffe est à maintenir, tout en envisageant de remplacer la notification par une 

signification dans certaines situations spécifiques (dont notamment le référé 

exceptionnel) dans le cadre du futur projet de loi. 

 

De l’accélération de la procédure et l’accessibilité de la justice 

La plupart des observations émises dans le cadre de la présente évaluation concernant 

l’accélération de la procédure visent spécifiquement la procédure du divorce pour rupture 

irrémédiable. Concernant cette procédure, il est renvoyé au point 2 ci-après. 

Concernant la procédure devant le juge aux affaires familiales en général, des représentants des 

autorités judiciaires considèrent que l’accélération des procédures, qui permet une évacuation 

rapide des affaires, doit être applaudie, tout en précisant cependant qu’elle ne conduit pas dans 

tous les cas à une pacification des relations et que les délais plus longs dans les anciennes affaires 

de divorce entraînaient dans certains cas un refroidissement bénéfique des émotions. Ces 
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représentants constatent par ailleurs une « propension croissante des parties à saisir le juge aux 

affaires familiales à d’itératives reprises dans des intervalles assez courts, pour mettre en cause 

une décision obtenue depuis peu » et estiment que le juge aux affaires familiales risque de 

devenir la victime de son succès, l’accès facile et rapide au juge risquant de mener à son 

encombrement à moyen et à long terme7. Plusieurs pistes sont évoquées par ces représentants, 

telles que prévoir des limites quant au nombre de requêtes pouvant être introduites dans le 

cadre d’une année civile ou d’une affaire, prévoir qu’il ne sera statué sur une nouvelle demande 

qu’au plus tôt deux mois après une précédente demande vidée avant8 ou prévoir un contrôle 

préalable de la recevabilité (éventuellement sous forme d’autorisation présidentielle)9, cette 

dernière piste étant évoquée par certains pour le cas spécifique des référés exceptionnels et par 

d’autres de manière plus générale pour les recours devant le juge aux affaires familiales. 

 

Premiers enseignements à tirer de l’évaluation  

L’accélération des procédures et l’accessibilité de la justice sont confirmées par la 

présente évaluation. Afin d’assurer la pérennité du système, il conviendra d’examiner 

plus en détail les sources d’éventuels abus et les moyens d’y remédier dans le cadre du 

futur projet de loi. La piste d’un contrôle préalable de la recevabilité, évoquée à plusieurs 

reprises, semble particulièrement prometteuse, étant entendu que la faisabilité pratique 

et les modalités concrètes d’une telle solution devront être examinées plus en détail. 

 

Du caractère oral de la procédure 

Le principe du caractère oral de la procédure devant le juge aux affaires familiales n’est pas remis 

en cause par les avis recueillis dans le cadre de la présente évaluation. Toutefois, une procédure 

écrite est préconisée par plusieurs avis pour le cas spécifique des difficultés de liquidation du 

régime matrimonial, tant en première instance qu’en appel. En outre, il est proposé que les 

demandes reconventionnelles se fassent de manière écrite10.  

Enfin, lors d’entrevues au ministère, un représentant du Conseil de l’ordre des avocats du barreau 

de Luxembourg a préconisé une procédure écrite pour l’appel en matière de divorce pour rupture 

irrémédiable.  

                                                           
7 Voir l’avis de Madame la Présidente du Tribunal d’arrondissement de et à Diekirch et du Cabinet du juge aux affaires 
familiales près le tribunal d’arrondissement de Diekirch 
8 Voir l’avis de Madame la Présidente du Tribunal d’arrondissement de et à Diekirch 
9 Observations orales de représentants des Conseils des Ordres des Avocats des Barreaux de Luxembourg et de 
Diekirch et de représentants des autorités judiciaires ; avis du Cabinet du juge aux affaires familiales près le tribunal 
d’arrondissement de Diekirch 
10 Observations orales de représentants des autorités judiciaires respectivement du Conseil de l’ordre des avocats 
du barreau de Luxembourg 
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Un représentant des autorités judicaires a au contraire approuvé le principe du caractère oral de 

la procédure en appel dans toutes les matières, sauf les difficultés de liquidation. Ce représentant 

a toutefois préconisé de prévoir la possibilité pour la Cour d’appel de demander directement des 

conclusions écrites, sans devoir au préalable passer par la procédure orale, lorsque la complexité 

du dossier le justifie.  

 

Premiers enseignements à tirer de l’évaluation  

Le Gouvernement estime qu’il y a lieu de maintenir le principe du caractère oral de la 

procédure. Dans le cadre du futur projet de loi, il pourra être envisagé, pour certains 

aspects de la procédure, de permettre des dérogations plus flexibles au caractère oral, 

respectivement de prévoir d’office une procédure écrite dans certains cas spécifiques. 

 

Du référé exceptionnel 

Il ressort des observations recueillies dans le cadre de la présente évaluation que les avis 

divergent quant à l’utilité de la procédure de référé exceptionnel et quant aux conditions dans 

lesquelles un tel référé devrait le cas échéant pouvoir être introduit. 

Actuellement, en vertu de l’article 1007-11 du Nouveau Code de procédure civile, le juge aux 

affaires familiales peut être saisi d’une requête en référé exceptionnel en cas d’urgence absolue, 

lorsque le juge aux affaires familiales est déjà saisi d’une requête au fond. 

Selon un avis11, « la célérité de la procédure devant le juge aux affaires familiales fait que la raison 

d’être d’une procédure de référé exceptionnel peut être remise en question ». Cet avis signale 

en outre que la procédure de référé est susceptible « d’être dénaturée en une sorte de pré-

procès utilisé pour tenter de créer des faits accomplis, ceci surtout en matière d’autorité 

parentale », respectivement d’être utilisée « pour pallier à la carence des parties qui ont négligé 

de poursuivre leur affaire avec la diligence requise » ou encore pour tenter de forcer le juge  « de 

toiser dans le cadre d’une procédure rapide une demande dont il a jugé utile de suspendre la 

décision dans le cadre de la procédure au fond en l’attente d’une mesure d’instruction (…) ».  

Renvoyant au fait qu’une très grande majorité des référés exceptionnels introduits sont déclarés 

irrecevables pour ne pas présenter un caractère d’urgence absolu, cet avis pose la question s’il 

ne serait pas utile de soumettre l’introduction d’une requête en référé à autorisation 

présidentielle, afin de filtrer les requêtes manifestement irrecevables de manière plus efficace. 

Cette proposition est appuyée par un autre représentant des autorités judiciaires. 

Un autre avis12 préconise au contraire d’étendre la possibilité d’introduire un référé exceptionnel 

aux cas où aucune affaire au fond n’est pendante, proposition qui ne fait cependant pas 

                                                           
11 Voir l’avis du Cabinet du juge aux affaires familiales près le tribunal d’arrondissement de Diekirch 
12 Voir l’avis du Conseil de l’ordre des avocats du barreau de Luxembourg 
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l’unanimité13. Ce même avis préconise de fixer des critères objectifs définissant l’urgence 

absolue.  

 

Premiers enseignements à tirer de l’évaluation  

Au vu des opinions divergentes émises dans le cadre de la présente évaluation, une 

analyse plus approfondie de la procédure de référé exceptionnel sera utile dans le cadre 

du futur projet de loi, étant précisé que le caractère exceptionnel du référé prévu 

expressément par la Loi est lié à l’accélération des procédures devant le juge aux affaires 

familiales. 

 

1.3. Renforcement des droits des mineurs 

Le nouvel article 1007-50 du Nouveau Code de procédure civile prévoit la possibilité pour le 

mineur de s’adresser directement au juge aux affaires familiales pour demander une 

modification de l’autorité parentale ou du droit de visite et d’hébergement. 

Si le principe du nouvel article 1007-50 du Nouveau Code de procédure civile a fait l’objet de 

débats lors des travaux parlementaires, il n’a pas été remis en cause par les avis émis dans le 

cadre de la présente évaluation. 

Lors d’une entrevue au ministère de la Justice, un représentant du Conseil de l’ordre des avocats 

du barreau de Luxembourg a confirmé l’importance du nouvel article 1007-50 du Nouveau Code 

de procédure civile du point de vue des droits de l’enfant. Le Conseil de l’ordre recommande 

toutefois dans son avis des modifications concernant l’étendue des pouvoirs de l’avocat de 

l’enfant. 

Des représentants des autorités judiciaires ont également confirmé l’utilité du nouvel article 

1007-50 du Nouveau Code de procédure civile et se sont exprimés en faveur du maintien de cet 

article dans sa teneur actuelle lors d’une entrevue au ministère de la Justice.  

Enfin, dans son rapport de 2020, l’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher (OKaJU) qualifie le 

nouvel l’article 1007-50 du Nouveau Code de procédure civile de « grand pas en avant en ce qui 

concerne la participation des enfants en matière judiciaire devant le juge aux affaires familiales ». 

 

Premiers enseignements à tirer de l’évaluation  

L’utilité du nouvel article 1007-50 du Nouveau Code de procédure civile est confirmée par 

la présente évaluation. Dans le cadre du futur projet de loi, l’opportunité d’apporter des 

                                                           
13 Observations orales de représentants des autorités judiciaires  
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modifications à l’étendue des pouvoirs de l’avocat du mineur pourra être examinée, étant 

toutefois précisé qu’à l’heure actuelle il n’y pas d’unanimité sur ce point.  

 

2. Le divorce 

 

2.1. L’abolition du divorce pour faute 

L’abolition du divorce pour faute n’est pas remise en cause par les avis émis dans le cadre de la 

présente évaluation.  

 

2.2. Les conséquences du divorce concernant les enfants 

La Loi a introduit le principe de l’autorité parentale conjointe pour tous les enfants, que les 

parents soient divorcés ou séparés sans avoir été mariés.  

Concernant le principe de l’autorité parentale conjointe ainsi que la résidence alternée, il est 

renvoyé au point 3 ci-après. 

 

2.3. Les conséquences économiques du divorce pour rupture irrémédiable 

De la pension alimentaire entre anciens conjoints 

Les nouvelles dispositions relatives aux pensions alimentaires entre anciens conjoints visent à 

accorder plus de flexibilité au juge dans la fixation du montant de cette pension afin de lui 

permettre de tenir compte de la situation concrète des conjoints tout en les encourageant à 

rechercher leur indépendance économique après le divorce. 

Ces dispositions ont été assez peu commentées dans le cadre de la présente évaluation.  

Un avis14 estime que l’absence de barème pour la fixation des pensions alimentaires continue à 

poser problème. 

Les autres commentaires15 concernent principalement des précisions à apporter par rapport aux 

éléments à prendre en compte pour la détermination de la pension alimentaire.   

 

Premiers enseignements à tirer de l’évaluation  

                                                           
14 Voir l’avis du Conseil national des femmes du Luxembourg 
15 Voir les avis de la Cour supérieure de justice, du Juge aux affaires familiales du tribunal d’arrondissement de 
Luxembourg et du Cabinet du juge aux affaires familiales près le tribunal d’arrondissement de Diekirch 
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Si l’ajout de précisions supplémentaires peut être envisagé, le Gouvernement reste 

cependant d’avis qu’il n’y a pas lieu de prévoir un barème pour les pensions alimentaires, 

alors qu’un tel barème limiterait le pouvoir d’appréciation du juge aux affaires familiales 

devant lui permettre de fixer les pensions alimentaires en tenant pleinement compte des 

circonstances concrètes de chaque cas d’espèce. 

 

De l’achat rétroactif auprès du régime général d’assurance pension  

La Loi a introduit la possibilité pour un conjoint ayant cessé ou réduit son activité au cours du 

mariage d’effectuer un achat rétroactif auprès du régime général d’assurance pension.  

Ce mécanisme doit permettre de tenir compte des lacunes au niveau de la carrière d’assurance 

pension d’un conjoint qui résultent de l’abandon ou de la réduction de son activité 

professionnelle au cours du mariage.  

A cette fin, dans le cadre de la liquidation et du partage des biens communs ou indivis, un 

montant de référence visant à contrebalancer ces lacunes entre en ligne de compte. L’achat 

rétroactif sera ainsi financé par les biens communs ou indivis des conjoints et pourra être effectué 

sans le consentement du conjoint qui n’a pas réduit ou abandonné son activité professionnelle. 

 

La Caisse nationale d’assurance pension indique que depuis l’entrée en vigueur de la réforme 

jusqu’en octobre 2021, elle a été saisie par 71 demandes. 

Aucun achat n'a été finalisé en 2019, quatre achats pour des montants allant de 8.929,38 € à 

238.037,72 € ont été finalisés en 2020 (montant total : 323.616,39 €) et dix achats ont été 

finalisés jusqu’en octobre 2021, d’un montant total de 706.606,84 €.  

La Caisse nationale d’assurance pension précise que, comparé au nombre et au volume total de 
l'achat rétroactif (1.045 demandes en 2019, 534 achats accordés pour un montant global de 
13.851.688,38 €), l'achat rétroactif en cas de divorce reste donc encore assez marginal. 
 
 
Dans le cadre de la présente évaluation, un certain nombre de critiques ont été émises par 
rapport au nouveau mécanisme. 
 
Estimant que l’achat rétroactif instauré par la Loi a un champ d’application trop limité en 

pratique, certains avis préconisent d’opter pour un autre mécanisme, à savoir le partage 

obligatoire (« splitting ») des droits à pension en cas de divorce, respectivement un régime de 

cotisation obligatoire pour les conjoints qui ne travaillent pas pendant le mariage16. 

                                                           
16 Voir les avis du Conseil national des femmes du Luxembourg et du Conseil de l’ordre des avocats du barreau de 
Luxembourg 
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Un avis considère de manière plus générale que le libellé de la disposition relative à l’achat 

rétroactif n’est pas clair et ne tient pas compte de toutes les situations qui devraient en équité 

ouvrir le droit à l’achat rétroactif. Cet avis critique entre autres le fait que les modalités de l’achat 

rétroactif « forcé » (c.-à-d. contre la volonté du conjoint qui n’en est pas le bénéficiaire) en cas 

de divorce pour rupture irrémédiable, visé aux articles 252 du Code civil et 174, alinéa 2 du Code 

de la sécurité sociale, ne sont pas identiques aux modalités de l’achat rétroactif « volontaire » 

visé à l’article 174, alinéa 1er du Code de la sécurité sociale et suggère d’étendre la possibilité de 

l’achat rétroactif « forcé » au divorce par consentement mutuel17. Un autre avis estime que le 

libellé manque de précision, certaines notions n’étant pas suffisamment définies.18 Des 

imprécisions au niveau de la procédure sont également relevées. 

Un autre avis s’interroge sur l’opportunité de confier au juge aux affaires familiales l’application 

et l’interprétation de concepts issus du droit de la sécurité sociale19.  

Enfin, la Chambre des notaires indique dans son avis que « l’Administration de l’enregistrement, 

des Domaines et de la TVA traite, lors de l’enregistrement de l’acte notarié, cette créance comme 

soulte et tire des droits d’enregistrement alors même que cette créance résulte directement de 

la loi et du jugement de divorce. Le conjoint dont la créance n’est pas liquidée via un acte notarié 

ne subit quant à lui pas cette taxation ». 

 

Un certain nombre de précisions et d’informations supplémentaires sont apportées par les 

ministères compétents par rapport à ces observations.  

Ainsi, concernant la demande d’introduire un « splitting » des droits de pension, le ministère de 

la Sécurité sociale rappelle que cette approche a été abandonnée en faveur de l’achat rétroactif 

de droits de pension, compte tenu des difficultés techniques et juridiques posées par le 

« splitting ». L’approche retenue par la Loi suit une suggestion faite par le Conseil d’Etat dans le 

cadre de l’ancien projet de loi n°5155 portant réforme du divorce20, projet de loi qui a été retiré 

du rôle des affaires suite au dépôt du projet de loi n°6996 ayant abouti à la Loi. 

En ce qui concerne la critique selon laquelle les modalités de l’achat rétroactif « forcé » en cas de 

divorce pour rupture irrémédiable, visé aux articles 252 du Code civil et 174, alinéa 2 du Code de 

la sécurité sociale, ne seraient pas identiques aux modalités de l’achat rétroactif « volontaire » 

visé à l’article 174, alinéa 1er du Code de la sécurité sociale, il est précisé le règlement grand-ducal 

du 5 mai 1999 concernant l'assurance continuée, l'assurance complémentaire, l'assurance 

facultative, l'achat rétroactif de périodes d'assurance et la restitution de cotisations remboursées 

dans le régime général d'assurance pension, qui fixe les modalités de l’achat rétroactif, s’applique 

tant à l’achat rétroactif visé à l’article 174, alinéa 1er du Code de la sécurité sociale qu’à l’achat 

                                                           
17 Voir l’avis du Conseil de l’ordre des avocats du barreau de Luxembourg et, concernant le manque de clarté, l’avis  
18 Voir l’avis de la Cour supérieure de Justice 
19 Voir l’avis du Cabinet du juge aux affaires familiales près le tribunal d’arrondissement de Diekirch.  
20 Avis complémentaire du Conseil d’Etat du 16 juillet 2010, doc. parl. n° 51558 
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rétroactif visé aux articles 252 du Code civil et 174, alinéa 2 du Code de la sécurité sociale. La 

seule différence entre les deux modes d’achat rétroactif concerne la fixation des périodes et 

revenus qui entrent en ligne de compte : 

- Pour l’achat rétroactif visé à l’article 174, alinéa 1er du Code de la sécurité sociale, le 

montant à verser est déterminé en fonction des périodes à couvrir et des revenus à 

mettre en compte. 

 

- Pour l’achat rétroactif visé aux articles 252 du Code civil et 174, alinéa 2 du Code de 

la sécurité sociale, les périodes à couvrir et les revenus mis en compte sont fonction 

du montant de référence fixé devant le juge aux affaires familiales. 

Dans l’hypothèse où il y a une entente entre les anciens conjoints, rien n’empêche cependant le 

conjoint intéressé d’introduire une demande d’achat rétroactif, conformément à l’article 174, 

alinéa 1er du Code de la sécurité sociale, sans intervention du juge aux affaires familiales. Une fois 

la proposition de montant pour l’achat rétroactif transmise à celui qui en a fait la demande, les 

conjoints peuvent se mettre d’accord sur le partage de frais.  

Il est rappelé qu’initialement, le projet de loi n°6996 ne limitait pas l’achat rétroactif visé aux 

articles 252 du Code civil et 174, alinéa 2, du Code de la sécurité sociale au divorce pour rupture 

irrémédiable des relations conjugales. Dans son avis du 6 décembre 2016, le Conseil d’Etat avait 

cependant rendu attentif au « problème de l’articulation du nouveau mécanisme légal créant 

une créance au profit d’un conjoint par rapport à l’autre avec le divorce par consentement 

mutuel fondé sur la convention de divorce »21.  

Le divorce par consentement mutuel suppose un accord des conjoints sur tous les éléments du 

divorce, alors que l’achat rétroactif prévu en matière de divorce pour rupture irrémédiable vise 

le cas où il n’y a pas d’accord entre les parties, soit sur le principe même d’un achat rétroactif, 

soit sur la période et le montant des revenus devant servir de base au calcul du montant de 

référence, rendant ainsi nécessaire l’intervention du juge aux affaires familiales. Dans la mesure 

où la prise en charge du montant destiné à l’assurance rétroactive du conjoint ayant abandonné 

ou réduit son activité est ainsi imposée à l’autre conjoint à hauteur de cinquante pourcent, son 

application au divorce par consentement mutuel serait contraire à la nature même de ce type de 

divorce, qui est basé sur l’accord des parties. 

Au vu de ces considérations, la possibilité d’un achat « forcé » a été limitée au divorce pour 

rupture irrémédiable des relations conjugales.  

Enfin, concernant l’observation de la Chambre des notaires, le ministère des Finances indique 

que l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA n’a pas connaissance de cas 

où la créance visée serait traitée comme une soulte soumise à des droits d’enregistrement. En 

                                                           
21 Doc. parl. 69964, page 27 
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effet, suivant les règles applicables en matière d’enregistrement les créances de l’espèce ne 

déclenchent pas la perception d’un droit proportionnel. 

 

Premiers enseignements à tirer de l’évaluation 

L’opportunité d’apporter des précisions supplémentaires et des aménagements 

ponctuels au nouveau mécanisme d’achat rétroactif de droits de pension devra être 

examinée dans le cadre du futur projet de loi. Les imprécisions de nature procédurale 

seront corrigées.  

Quant au principe même du nouveau mécanisme, le Gouvernement estime que même 

s’il ne couvre pas tous les cas de figure pouvant se présenter, il apporte cependant une 

réelle plus-value aux personnes y ayant recours par rapport à la situation antérieure. 

 

2.4. Simplification des règles procédurales  

Les règles applicables au divorce pour rupture irrémédiable visent à mettre en place une 

procédure rapide et flexible qui met l’accent sur la recherche de solutions consensuelles.  

Comme toutes les procédures devant le juge aux affaires familiales, la procédure en matière de 

divorce est orale.  

En première instance, elle se déroule généralement en présence des parties. 

L’accélération des procédures en matière de divorce est confirmée et, quant au principe, 

approuvée par plusieurs avis.  

Cependant, certains des avis font également état de difficultés engendrées par cette accélération 

des procédures, sans toutefois qu’il n’y ait d’unanimité sur la nature des difficultés ou sur les 

solutions à apporter. 

Ainsi : 

(i) D’une part, selon un avis, les délais très courts prévus pour la fixation de la première 

audience en matière de divorce peuvent dans certains cas prendre le défendeur au 

dépourvu, en ne lui laissant que peu de temps pour préparer sa défense. Cet avis 

préconise d’allonger le délai de fixation de la première audience22.  

 

D’autres estiment au contraire qu’il est important que la première audience soit fixée 

rapidement, afin de permettre aux juges de prendre rapidement les mesures les plus 

adaptées en fonction de chaque dossier. Ils estiment que les délais prévus par la Loi 

                                                           
22 Voir les avis du Conseil de l’ordre des avocats du barreau de Luxembourg  
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pour la fixation de la première audience ne devraient pas être allongés et précisent 

qu’en pratique, si un défendeur indique ne pas avoir eu suffisamment de temps pour 

préparer sa défense, l’audience est refixée23.  

 

(ii) D’autre part, dans certains cas, un prononcé rapide du divorce, même souhaité par 

les parties, peut mener à ce que toutes les mesures accessoires n’aient pas encore pu 

être définitivement toisées au moment du prononcé du divorce, sachant par ailleurs 

que des mesures provisoires ne peuvent par la suite plus être ordonnées par le juge.  

 

Un exemple de cette problématique qui a été cité par plusieurs avis est celui du 

déguerpissement d’un des anciens conjoints du logement familial. Ainsi, il peut arriver 

que le divorce soit prononcé alors que les parties cohabitent encore dans l’ancien 

domicile conjugal. Dans un tel cas, le juge aux affaires familiales n’est plus compétent 

pour ordonner le déguerpissement, ce qui peut évidemment donner lieu à des 

situations indésirables si aucun des conjoints n’est prêt à se reloger24.  

 

La solution à cette problématique ne semble cependant pas consister dans un 

allongement de la procédure mais serait plutôt à rechercher au niveau des mesures 

que le juge aux affaires familiales peut ordonner après le prononcé du divorce,25. 

L’idée d’introduire des « mesures accessoires provisoires » qui pourraient être 

prononcées après le divorce a notamment été avancée. 

 

(iii) Un avis estime que le délai de réflexion de trois mois prévu par la Loi en cas de divorce 

pour rupture irrémédiable est trop court et préconise un délai de six mois26. Un autre 

avis estime au contraire que ce délai de réflexion est trop souvent utilisé par une 

partie pour gagner du temps27.  

 

(iv) Enfin, en appel, le délai d’un mois endéans lequel la première audience doit être fixée 

est considéré comme trop court. 

 

Quant à l’objectif de pacification, si un avis indique que la procédure devant le juge aux affaires 

familiales permet dans une large mesure d’accompagner les familles et de désamorcer les 

conflits28, d’autres estiment que l’accélération des procédures n’a pas abouti de manière 

                                                           
23 Observations orales de représentants des autorités judiciaires 
24 Voir l’avis du Conseil de l’ordre des avocats du barreau de Luxembourg, du Conseil de l’ordre des avocats du 
barreau de Diekirch et du Conseil national des femmes du Luxembourg 
25 Observations orales de représentants des autorités judiciaires et du Conseil de l’ordre des avocats du barreau de 
Luxembourg 
26 Voir l’avis du Juge aux affaires familiales du tribunal d’arrondissement de Luxembourg 
27 Voir l’avis du Conseil de l’ordre des avocats du barreau de Luxembourg 
28 Voir l’avis du Juge aux affaires familiales du tribunal d’arrondissement de Luxembourg 

7917 - Dossier consolidé : 90



21 
 

générale à une pacification de la procédure. Selon ces derniers, si une pacification peut être 

constatée dans certains dossiers, les cas très conflictuels impliquant des questions relatives aux 

enfants deviennent plus nombreux, sans toutefois que la cause exacte n’en soit apparente. 

Une piste évoquée dans le cadre des consultations serait de s’inspirer de l’exemple suisse de la 

« Beistandschaft zur Überwachung des persönlichen Verkehrs » pour les cas très conflictuels29.  

Concernant enfin la flexibilité accrue des procédures, combinée au caractère oral et à 

l’interaction du juge avec les parties, un avis fait état d’un manque d’uniformité dans les 

approches des différents juges aux affaires familiales et d’un manque de prévisibilité du 

déroulement de la procédure. Cet avis insiste en outre sur le fait que la présentation des 

arguments en droit doit précéder toute tentative de conciliation des parties par le juge30.  

 

Premiers enseignements à tirer de l’évaluation  

L’accélération des procédures recherchée par la Loi est confirmée. 

Des ajustements procéduraux ponctuels devront certainement être envisagés dans le 

cadre du futur projet de loi (notamment concernant le problème du déguerpissement 

évoqué dans certains avis), sans toutefois qu’il n’y ait lieu de remettre en cause les 

orientations fondamentales de la Loi. Les pistes évoquées dans les avis seront examinées 

dans le cadre de ces réflexions, notamment celle de « mesures accessoires provisoires » 

qui pourraient être prononcées par le juge aux affaires familiales après le prononcé du 

divorce.  

L’opportunité d’apporter des précisions par rapport au déroulement chronologique des 

audiences sera examinée, étant toutefois rappelé que la flexibilité des procédures est 

essentielle pour pouvoir tenir compte de la grande diversité des situations pouvant se 

présenter en pratique devant le juge aux affaires familiales. 

 

3. L’autorité parentale 

 

La Loi introduit le principe selon lequel les parents, qu’ils soient mariés ou non, exercent en 

commun l’autorité parentale à l’égard de leur enfant. Le même principe s’applique en cas de 

séparation des parents, étant entendu que le juge aux affaires familiales peut néanmoins décider 

d’attribuer l’exercice de l’autorité parentale à un seul parent, lorsque l’intérêt de l’enfant l’exige. 

                                                           
29 Voir l’avis du Cabinet du juge aux affaires familiales près le tribunal d’arrondissement de Diekirch.  
30 Voir l’avis du Conseil de l’ordre des avocats du barreau de Luxembourg 
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La Loi introduit en outre la possibilité de fixer la résidence de l’enfant alternativement au domicile 

de chacun des parents en cas de séparation de ceux-ci. 

 

3.1. L’autorité parentale conjointe 

Le principe de l’autorité parentale conjointe n’est remis en cause par aucun des avis recueillis 

dans le cadre de la présente évaluation. 

Certaines difficultés sont cependant relevées en rapport avec les implications pratiques de 

l’autorité parentale conjointe en cas de séparation des parents. 

Ainsi, le Cabinet du juge aux affaires familiales près le tribunal d’arrondissement de Diekirch 

signale que « le nombre de parents dépassés par la gestion de l’exercice conjoint de l’autorité 

parentale est loin d’être négligeable ». Pour les cas particulièrement conflictuels, une piste 

envisageable selon lui serait de songer à s’orienter sur l’institution suisse de la « Beistandschaft 

zur Überwachung des persönlichen Verkehrs », qui consiste en la désignation par le juge d’une 

personne qui a pour mission de soutenir et de surveiller les parents dans l’application des 

mesures prises par le juge réglant les contacts avec leur enfant et dans la gestion de leur 

communication, et de faire rapport au juge. Le Juge aux affaires familiales du tribunal 

d’arrondissement de Luxembourg signale que les services externes de médiation, services devant 

organiser un droit de visite accompagné, services thérapeutiques etc. ne sont actuellement pas 

à même d’assumer la charge de travail leur transmise par les juges aux affaires familiales.  

L’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher (OKaJU), quant à lui, évoque dans son rapport de 2019 

l’idée de la mise en place d’une « sorte de coaching au domicile du parent ». 

Le Conseil national des femmes du Luxembourg (CNFL) critique dans son avis que « le principe de 

l’autorité parentale conjointe est systématiquement maintenu, ce sans aucune prise en compte 

des situations individuelles » ce qui peut avoir des conséquences néfastes dans des situations de 

violence domestique. Le CNFL demande qu’en « cas de suspicion de violence, l’autorité parentale 

ne soit pas maintenue dans le chef de la personne suspectée d’exercer ces violences ».  

Enfin, l’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher (OKaJU), dans son rapport de 2020, plaide en 

faveur de l’établissement d’un « Recueil des bonnes pratiques » qui permettrait aux acteurs du 

terrain de mieux faire la différence entre l’acte usuel et l’acte non usuel.   

 

Par rapport à ces observations, un certain nombre de précisions et d’informations 

supplémentaires sont apportées par les ministères compétents. 

Ainsi, concernant la charge de travail de certains services de consultation mentionnée par un 

avis, le ministère de la Famille, de l’Intégration et à la Grande Région indique que pour l’année 

2021, quatre nouveaux postes à plein temps ont été attribués à des services de médiation et/ou 
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thérapeutiques fonctionnant sous sa tutelle. Si ces quatre nouveaux postes ont permis de 

soutenir les services concernés, il n’en est pas moins vrai que les demandes émanant des juges 

aux affaires familiales ne cessent d’augmenter. 

Selon les informations dont le ministère de la Famille, de l’Intégration et à la Grande Région 

dispose, les dossiers en provenance des juges aux affaires familiales sont actuellement traités 

prioritairement, ceci parfois au détriment des thérapies classiques qui sont également proposées 

par ces services et pour lesquelles les demandes sont également en constante augmentation. 

S’y ajoute que la pandémie liée à la Covid-19 a également impacté le travail des services alors 

qu’elle a eu des effets négatifs sur la santé mentale de la population, de sorte que les demandes 

de prise en charge ne cessent d’augmenter. Toujours selon les informations dont le ministère de 

la Famille, de l’Intégration et à la Grande Région dispose actuellement, le délai de prise en charge 

d’un dossier en provenance du juge aux affaires familiales peut varier entre trois semaines et 

sept semaines ; le délai d’attente pour un premier rendez-vous est de huit semaines en moyenne. 

Alors qu’il semble à première vue que ces délais sont dus à un manque de ressources humaines 

au sein des différents services, il faut cependant souligner que ce n’est souvent pas la seule 

raison. En effet, il s’agit très souvent de dossiers à haut conflit familial où il s’avère parfois 

compliqué de réunir toutes les parties impliquées, pouvant également entraîner une 

prolongation des délais de prise en charge. De plus, la barrière linguistique semble être une 

problématique à laquelle les services sont régulièrement confrontés. 

En ce qui concerne les services conventionnés avec le ministère de l’Egalité entre les femmes et 

les hommes, la majorité des dossiers qui leur sont transmis, y inclus ceux des juges aux affaires 

familiales, ont un lien avec la violence domestique ou des conflits familiaux, souvent dans le cadre 

d’une expulsion. Malgré leur charge de travail soutenue, les services conventionnés avec le 

ministère de l’Egalité entre les femmes et les hommes prenant en charge des victimes de violence 

sont à mêmes d’assurer la prise en charge des dossiers leurs transmis par les juges aux affaires 

familiales tout en veillant à limiter les délais d’attente. 

Enfin, concernant le médiation, il convient de noter que le projet de loi portant réforme de la 

médiation en matière civile et commerciale et portant modification : 1)  du Nouveau Code de 

procédure civile ; 2)  de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat tel qu’approuvé 

par le Conseil de Gouvernement en novembre 2021 propose de rendre obligatoire la réunion 

d’information gratuite sur la médiation en matière de divorce si, de l’avis du juge, l’affaire se 

prête à un règlement du litige par voie de médiation. 

 

Premiers enseignements à tirer de l’évaluation  

Si un avis émis dans le cadre de la présente évaluation critique le fait que l’autorité 

parentale conjointe serait « systématiquement maintenu (…) sans aucune prise en 
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compte des situations individuelles », le principe même de l’autorité parentale conjointe 

n’est pas remis en cause par la présente évaluation.  

Par rapport à la proposition de prévoir d’office qu’en « cas de suspicion de violence, 

l’autorité parentale ne soit pas maintenue dans le chef de la personne suspectée 

d’exercer ces violences », le Gouvernement estime que le juge est le mieux placé pour 

apprécier, en fonction des circonstances concrètes de chaque cas d’espèce, si l’intérêt 

supérieur de l’enfant exige qu’il soit fait exception au principe de l’autorité parentale 

conjointe. 

Les efforts visant à mettre en place un cadre favorisant des relations harmonieuses entre 

les enfants et leurs deux parents, ainsi qu’entre les parents eux-mêmes, étaient déjà au 

cœur des préoccupations du législateur en 2018. Il s’avère cependant que dans certains 

cas, les relations très conflictuelles entre les parents peuvent rendre très difficile 

l’exercice de l’autorité parentale conjointe. Dans le cadre du futur projet de loi, il y’aura 

lieu d’examiner quelles mesures supplémentaires pourraient contribuer à désamorcer ces 

conflits  

 

3.2. La résidence alternée 

Dans la poursuite de l’objectif de modernisation du droit de la famille, la possibilité de fixer la 

résidence de l’enfant alternativement au domicile de chacun des parents a été introduite par la 

Loi. La résidence alternée n’impose pas un partage strictement égal du temps de résidence de 

l’enfant au domicile de chacun des parents.  

La Loi exige en principe l’accord des deux parents pour qu’une résidence en alternance puisse 

être prononcée. Cependant, même en cas de désaccord, le juge aux affaires familiales peut 

ordonner une résidence alternée à titre d’essai pour une durée limitée, au terme de laquelle il 

fixe la résidence habituelle de l’enfant soit en alternance au domicile de chacun des parents, soit 

au domicile de l’un d’eux.  

 

En matière de résidence alternée, il ressort des observations du Juge aux affaires familiales du 

tribunal d’arrondissement et du Conseil de l’ordre des avocats du barreau de Luxembourg qu’en 

pratique, le nœud du problème ne se situerait pas tant au niveau de la résidence alternée elle-

même, mais plutôt au niveau des avantages financiers qui sont attachés à la fixation du domicile 

légal de l’enfant (allocations familiales, accès à un logement social, …) et qui donnent lieu à de 

nombreuses disputes.  

Un partage des avantages financiers entre les deux parents est ainsi préconisé en cas de 

résidence alternée égalitaire.  
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Concernant le partage des allocations familiales entre les deux parents en cas de résidence 

alternée de l’enfant commun, le ministère de la Famille, de l’Intégration et à la Grande Région 

précise que le projet de loi portant modification 1° du Code de la sécurité sociale ; 2° du Code du 

travail ; 3° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat ; 

4° de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires 

communaux31 prévoit une modification de l’article 273, paragraphe 1er du Code de la sécurité 

sociale à ce titre. Le texte tel qu’il est libellé en projet dispose que « Sur demande conjointe des 

parents, le paiement de l’allocation familiale peut être partagé à moitié entre les deux parents ». 

Cette disposition vise précisément le cas de la résidence alternée. 

Ensuite, des représentants des autorités judiciaires suggèrent de prévoir, outre la possibilité 

d’ordonner une résidence alternée à l’essai pour une durée déterminée, celle de d’ordonner 

directement une résidence alternée pour une durée indéterminée, même en cas de désaccord 

d’un des parents.  

Enfin, selon plusieurs observations, il y aurait lieu d’apporter des précisions aux dispositions 

relatives à la résidence alternée portant notamment sur la qualification juridique de l’ordonnance 

fixant une résidence alternée à l’essai, son caractère appelable ou non (sans qu’il n’y ait 

d’unanimité sur la question de savoir si elle devrait être appelable ou non) et les critères à 

prendre en compte pour la fixation du domicile de l’enfant en cas de résidence alternée.  

 

Premiers enseignements à tirer de l’évaluation  

Le principe de la résidence alternée n’est pas remis en cause. Dans le cadre du futur projet 

de loi, il conviendra d’apporter des précisions procédurales et d’examiner sous quelles 

conditions une résidence alternée imposée contre la volonté d’un parent est 

envisageable. 

 

B. Principales autres observations liées à la réforme 

 

1. La tenue des audiences en chambre du conseil en première instance 

En vertu de la Loi, les audiences des juges aux affaires familiales se déroulent en principe en 

chambre du conseil et ne sont donc pas publiques.  

La Loi entend ainsi protéger la vie privée et familiale des parties et notamment celle des enfants 

concernés par la procédure.  

                                                           
31 Dossier parlementaire N° 7828 
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Le principe de la publicité des débats est consacré par l’article 88 de la Constitution ainsi que par 

l’article 6 § 1 de la Convention européenne des droits de l’homme. D’un autre côté, le principe 

du respect de la vie privée et familiale constitue également un droit fondamental garanti par 

l’article 8 de la même Convention européenne. Ayant mis en balance ces deux principes 

fondamentaux, le législateur a fait le choix de faire prévaloir le principe du droit au respect de la 

vie privée et familiale.  

Dans le cadre de la présente évaluation, un avis32 émet des réserves par rapport au principe du 

caractère non public des audiences devant le juge aux affaires familiales en estimant que « la 

publicité des débats est un élément essentiel pour garantir le bon déroulement des audiences et 

un débat serein ». 

D’autres33 approuvent au contraire la tenue des audiences en chambre du conseil au motif qu’elle 

permet un déroulement serein de la procédure. Ceux-ci rappellent que si le huis clos constitue le 

principe, le juge aux affaires familiales peut néanmoins, de sa propre initiative ou sur demande 

d’une des parties, ordonner la publicité des débats. 

 

2. Signification ou notification des jugements et délai d’appel  

Par exception à la procédure dite « de droit commun » applicable devant le juge aux affaires 

familiales en vertu de laquelle les jugements sont notifiés, la Loi prévoit que la décision 

prononçant le divorce pour rupture irrémédiable est signifiée par voie d’huissier de justice. Le 

délai d’appel court à partir de la notification, respectivement de la signification, selon le cas. 

Le Conseil de l’ordre des avocats du barreau de Diekirch préconise une harmonisation plus 

généralisée du point de départ du délai d’appel dans toutes les matières relevant de la Loi, donc 

de prévoir soit la notification, soit la signification pour l’ensemble des décisions du juge aux 

affaires familiales. 

Le Conseil de l’ordre des avocats du barreau de Luxembourg, la Cour supérieure de justice et le 

Juge aux affaires familiales du tribunal d’arrondissement de Luxembourg recommandent de 

préciser dans la Loi si seul le jugement prononçant le divorce pour rupture irrémédiable doit être 

signifié (par exception au droit commun qui prévoit une notification), ou si toutes les décisions 

ultérieures concernant le divorce (telles que  des décisions se rapportant aux mesures 

accessoires) doivent également être signifiées, la Cour supérieure de Justice exprimant une 

préférence pour la signification de toutes les décisions en matière de divorce pour rupture 

irrémédiable, dans un souci de cohérence procédurale. Elle donne à considérer que si la 

signification « a le désavantage d’engendrer des frais pour les parties, [elle] a en revanche 

l’avantage pour les plaideurs de pouvoir gérer eux-mêmes le cours du délai d’appel dans une 

                                                           
32 Voir l’avis du Conseil de l’ordre des avocats du barreau de Luxembourg 
33 Observations orales de représentants des autorités judiciaires 
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matière délicate en procédant ou non à la signification de la décision concernée34 ». Ces avis ne 

critiquent néanmoins pas le principe d’une différenciation entre le divorce pour rupture 

irrémédiable et les autres matières relevant du juge aux affaires familiales, étant toutefois 

précisé qu’en matière de jugements rendus par défaut, le Conseil de l’ordre des avocats du 

barreau de Luxembourg estime qu’il faut prévoir une signification dans toutes les matières. 

 

3. Un manque d’effectifs signalé au niveau des juridictions 

Outre une réorganisation des postes existants, la Loi a également créé 9 nouveaux postes de 

magistrats.  

Tel qu’indiqué lors des débats parlementaires35, il était à l’époque difficile d’estimer la charge 

des futurs juges aux affaires familiales et de leurs greffes, étant donné que les attributions du 

juge aux affaires familiales se trouvaient auparavant éparpillées entre différentes juridictions. 

Nonobstant la création de nouveaux postes par la Loi, la Cour d’appel et le Tribunal 

d’arrondissement de Diekirch signalent un manque d’effectifs pour traiter les dossiers en matière 

familiale. 

 

4. Le divorce par consentement mutuel 

Les nouvelles dispositions relatives au divorce ont été assez peu commentées dans le cadre de la 

présente évaluation. 

La Chambre des notaires signale toutefois que suite à l’entrée en vigueur de la Loi, et bien que la 

disposition y relative du Code civil n’ait pas été modifiée par la Loi sur ce point, l’inventaire 

notarié des biens à dresser au préalable est désormais devenu un élément obligatoire exigé par 

les juges aux affaires familiales alors qu’auparavant, l’obligation de dresser inventaire n’était que 

très peu mise en œuvre, car les conjoints avaient déjà au préalable, dans le cadre et en vue du 

divorce, effectué le partage de leurs biens. 

La Chambre des notaires préconise de rendre l’inventaire optionnel lorsque les conjoints ont déjà 

procédé à une séparation de biens et liquidé leur patrimoine par un acte notarié préalablement 

à la convention de divorce. 

 

5. L’attribution du logement familial  

Le nouvel article 253 du Code civil a introduit la possibilité pour le juge d’attribuer, sous certaines 

conditions et pour une durée limitée, la jouissance du logement familial appartenant aux 

                                                           
34 Voir l’avis de la Cour supérieure de justice 
35 Rapport de la Commission juridique, doc. parl. 699622, page 5 
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conjoints ou à l’un d’eux à celui auprès duquel un ou plusieurs enfants communs âgés de moins 

de treize ans ont leur résidence principale. 

Un avis préconise d’apporter un certain nombre de précisions supplémentaires aux modalités 

d’attribution du logement familiale (telles que les éléments à prendre en considération pour fixer 

l’indemnité d’occupation et le mode de calcul de celle-ci) et de s’interroger sur la possibilité de 

prévoir une telle attribution également lorsque le logement est pris en location, tout en 

admettant que ce cas de figure est délicat, alors qu’un tiers est impliqué36. 

Un autre avis donne à considérer que dans la mesure où le logement familial ne peut être attribué 

à un parent que si la résidence principale et la résidence habituelle d’un enfant y sont fixées, 

aucune attribution ne peut actuellement être décidée si la résidence de l’enfant est en alternance 

de manière égalitaire37. 

 

6. Observations concernant les majeurs protégés 

Le Cabinet du juge aux affaires familiales près le tribunal d’arrondissement de Diekirch relève 

dans son avis que la situation de (certains) majeurs protégés se trouve affaiblie du fait de 

l’abrogation, à la suite de l’abolition du divorce pour séparation de fait et de l’introduction du 

divorce pour rupture irrémédiable des relations conjugales, des articles 231 et 232 anciens du 

Code civil, en vertu desquels  le juge pouvait rejeter une demande de divorce s’il constatait que 

le divorce aurait pour le défendeur des conséquences matérielles ou morales d’une 

exceptionnelle dureté. 

 

7. Observations concernant des imprécisions, redondances ou lacunes rédactionnelles de la Loi 

Des avis signalent à plusieurs endroits des imprécisions, redondances ou lacunes rédactionnelles 

de la Loi.  

 

8. Premiers enseignements à tirer des points 1 à 7 

i. L’opportunité de maintenir le principe du huis clos sera examinée dans le cadre du futur 

projet de loi, étant précisé que les avis recueillis par rapport à cette question divergent 

fortement. 

 

ii. La question de la signification respectivement de la notification des jugements du juge 

aux affaires familiales sera traitée dans le cadre du futur projet de loi. Si une 

                                                           
36 Voir l’avis du Conseil de l’ordre des avocats du barreau de Luxembourg 
37 Voir l’avis de la Cour supérieure de justice 
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généralisation de la signification en matière de divorce pour rupture irrémédiable semble 

envisageable, une telle généralisation ne paraît pas opportune dans toutes les matières 

relevant du juge aux affaires familiales. Celui-ci est en effet souvent amené à statuer sur 

des questions ponctuelles (telles qu’une modification mineure des horaires du droit de 

visite et d’hébergement) pour lesquelles une obligation de signification risque d’entraîner 

des lourdeurs et coûts disproportionnés pour le justiciable. En tout état de cause, afin 

d’éviter toute insécurité juridique, il conviendra de clarifier dans quels cas la notification 

sinon la signification est applicable.  

 

iii. Concernant la charge de travail des juridictions en matière familiale, un renforcement des 

effectifs au niveau de la Cour d’appel et du Tribunal d’arrondissement de Diekirch sera 

considéré. 

 

iv. En matière de divorce par consentement mutuel, la possibilité de rendre optionnel 

l’inventaire notarié lorsque les conjoints ont déjà procédé à une séparation de biens et 

liquidé leur patrimoine préalablement à la convention de divorce sera examinée dans le 

cadre du futur projet de loi. 

 

v. Les conditions d’application de la disposition relative à l’attribution du logement familial 

seront précisées par le futur projet de loi. 

 

vi. Sensible à la situation des majeurs protégés, le ministère de la Justice tiendra compte des 

observations du Cabinet du juge aux affaires familiales près le tribunal d’arrondissement 

de Diekirch dans le cadre de la réforme des tutelles, étant précisé que le ministère de la 

Justice estime qu’il n’y a pas lieu de prévoir d’exception au principe selon lequel un 

conjoint ne doit pas rester marié contre son gré et que, par conséquent, le divorce sera 

toujours prononcé si un conjoint le demande. 

 

vii. Les imprécisions, redondances et lacunes rédactionnelles seront redressées par le futur 

projet de loi. 

 

C. Observations non liées à la réforme 

 

Dans le cadre de la présente évaluation, certaines observations ont été émises qui ne sont pas 

directement liées à la réforme. Ainsi, le problème de l’accès d’un conjoint aux informations 
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financières de l’autre conjoint en cas de divorce a été signalé, de même que le souhait d’une 

meilleure articulation des interventions du juge aux affaires familiales et du juge de la jeunesse38.  

En outre, une unification des modes d’introduction des demandes en matière de violence 

domestique a été préconisée tant en première instance qu’en instance d’appel, alors que ceux-

ci diffèrent actuellement selon qu’il s’agit de demandes visées aux articles 1017-4 et 1017-14 du 

Nouveau Code de procédure civile ou de demandes visées à l’article 1017-12 du même code39. 

 

Bien qu’elles ne soient pas directement liées à la réforme, ces considérations pourront 

néanmoins être étudiées plus en détail dans le cadre de l’élaboration du futur projet de loi.  

 

*** 

                                                           
38 Voir l’avis du Conseil de l’ordre des avocats du barreau de Luxembourg 
39 Voir l’avis de la Cour supérieure de justice 
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JOURNAL OFFICIEL
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

MÉMORIAL A

N° 898 du 20 décembre 2021

Loi du 17 décembre 2021 portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant adaptation
temporaire de certaines modalités procédurales en matière pénale.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’État entendu ;
De l’assentiment de la Chambre des Députés ;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 16 décembre 2021 et celle du Conseil d’État du 17 décembre
2021 portant qu’il n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er.
À l’article 13 de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant adaptation temporaire de certaines modalités
procédurales en matière pénale, les termes « 31 décembre 2021 » sont remplacés par les termes « 15 juillet
2022 ».

Art. 2.
La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg
pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne.

La Ministre de la Justice,
Sam Tanson

Château de Berg, le 17 décembre 2021.
Henri

Doc. parl. 7917 ; sess. ord. 2021-2022.
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